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va courant à 
L e Motevidr Superbingo, qui a des arrérages de 105 000$, sera le premier client frappé 
R U D Y LE C O U R S 

am près des années d'hésita-
BB*BL tion, sinon de négligence, 
Hydro-Québec procédera sous 
peu à la première interruption de 
service à Kahnawake.| Le client 
visé est nul autre que le Mohawk 
Superbingo, devenu depuis quel­

le super-fnarché ques mois le super-marene aux 
puces, administré par le Mohawk 
Nation Off ice , prête-nom des -dotée d'un tel mandat, s'est rendu 

é lec t r ique moyenne de deux 
mois. 

Dans un effort pour parvenir à 
un arrangement, Hydro-Québec a 
nommé le 6 mai un coordonnâ­
t e s aux relations amérindiennes 
chargé tout particulièrement de 
s'occuper de ses mauvaises créan­
ces sur les réserves de Kahnawake 
et Akwesasne. 

Dès le 8 mai, M. Michel Morin, 
seule personne à Hydro-Québec 

• • 

S3 PENGUINS 6 

warriors. 
Le Mohawk Superbingo repré­

sente une facture non payée de 
104615,94 $, sans compter la 
nouvelle facturation d'environ 
7000$ à venir ces jours-ci, qui 
correspond à une consommation 

au Superbingo dans le but de con; 
dure un arrangement. 

Le Conseil de bande de Kahna­
wake a été informé de la démar­
che entreprise par Hydro-Qué­
bec. Il le sera aussi pour toutes 
celles qui vont suivre. 

Les représentants du Superbin­
go, qui se sont tous identifiés seu­
lement pat leur prénom» selon M. 
Morin, lui auraient fait compren­
dre qu'ils ne pouvaient s'engager 
à des versements sur une base ré­
gulière, hebdomadaire ou men­
suelle. 

Jusque là, le dernier paiement 
du compte d'électricité fait par le 
Mohawk Superbingo remontait 
au 17 octobre 1990: il s'agissait 
d'un chèque de 10000 $. Depuis 
la rencontre, M . Morin dit avoir 
reçu deux autres chèques de 500 $ 
chacun, tous deux datés du 6 mai 
bien que reçus à plus d'une semai­
ne d'intervalle. Seule la signature 
d'AUan Delaronde était commu-

M. Delaronde, Peter, est considé­
ré comme un des dirigeants des 
warriors. 

C'est donc avec M. Delaronde 
qu'entend correspondre M. Mo­
rin. Dans une missive qui devrait 
lui être adresssée lundi — à 
moins d'un veto de la haute direc­
tion d'Hydro-Québec ou du gou­
vernement — M. Morin lui expli­
quera qu'Hydro-Québec s'attend 
à obtenir quittance de sa facture 
d'ici un an tout au plus, à raison 
de versements de 20000$ par 
mois, à moins qu'un arrangement 
sur des modalités de rembourse­
ment n'ait été trouvé d'ici au 3 
juin. 

A défaut de s'acquitter de ces 
* • 

L e s P e n g u i n s d e P i t t s b u r g h ne s o n t 
p lus q u ' à u n e v i c t o i r e d e leur p r e ­
m i è r e c o n q u ê t e d e la C o u p e S t a n ­
ley . H ie r , ils o n t f r a p p é f o r t , a v e c 
q u a t r e b u t s e n p r e m i è r e p é r i o d e . 

• « 

ne aux deux chèques. Le frère de paiements, prévient M . Morin 

ANIK E-2 

Une femme a servi 
de bombe 

«nous nous verrons dans l'obliga­
tion de suspendre l'alimentation 
en électricité à partir du 3 juin, 
sans autre avis». 

L'intervention, fort délicate, 
devrait être assurée pdf des Rem­
ployés d'Hydro-Québec recrutas 
au sein de la communauté mo-
hawk. Hydro-Québec, consciente 
de la gravité du geste, étudie pa­
rallèlement comment faire en 
sorte que la région de Montréal 
ne soit pas victime de représail­
les. Quatre lignes électriques tra­
versent le territoire de la réserve 
de Kahnawake, deux de 120 kilo-
volts et deux de 315 kv. Ces der­
nières, qui alimentent Montréal, 
font partie d'une boucle qui cein-
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NEW DELHI 

• 

L es conclusions préliminaires 
de la Commission spéciale 

chargée de faire toute la lumière 
sur l'assassinat de Rajiv Gandhi 
lundi, dans le sud de l'Inde, poin­
tent du doigt le Mouvement des 
tigres pour la libération de l'Elam 
tamoul (LTTE) du Sri Lanka. Un 
«commando suicide» du LTTE 
mené par une jeune femme qui 
aurait servi de «bombe humaine» 
aurait déclenché l'explosion qui a 
tué sur le coup Rajiv Gandhi. 

La Commission a révélé ses pre­
mières conclusions hier, au mo­
ment où la veuve de Rajiv Gan­
dhi, Mme Sonia Gandhi, faisait 
savoir qu'elle refusait de succéder 
à son mari à la tête du Parti du 
Congrès. 

Se disant «profondément tou­
chée» par la confiance que lui 
avait témoigné le Congrès, Mme 
Gandhi a fait parvenir aux diri­
geants du parti une lettre où elle 
écrit que «la tragédie qui s'est 
abattue sur mes enfants et sur 
moi-même a rendu impossible 
que j'accepte la présidence du 
parti». 

C'est par un pur hasard que les 
enquêteurs sont tombés sur des 
câbles à moitié détruits et bran­
chés à des piles brûlées qui 
étaient encore fixés à l'abdomen 
d'une femme non encore identi­
fiée qui a succombé à quelques 
pieds de l'endroit où Rajiv Gan­
dhi a été déchiqueté en mor­
ceaux. Les chercheurs ont fait cet­
te découverte après avoir longue­
ment et sans succès tenté de 
découvrir sur le lieux de l'attentat 
des explosifs de type traditionnel. 

Les premiers enquêteurs de Ta­
mil Nadu, pressés de donner une 
raison qui expliquerait les man­
quements des services de sécurité 
de cet État, avaient d'abord parlé 
d'explosifs télécommandés placés 
dans le sol, puis de couronnes de 
fleurs chargées de plastique qu'on 
aurait passées au cou du président 
du Congrès alors qu'il recevait les 
acclamations de la foule. 

Il était évident dès le début que 

L a Presse 
en 

C A L C U L S : L e re ­
f u s d e S o n i a G a n ­
d h i d e p r e n d r e la 
s u c c e s s i o n d e 
son m a r i à la t è t e 
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le genre d'explosif utilisé n'était 
pas de nature courante en raison 
de sa grande puissance. Lés 
moyens utilisés par les assassins 
oht fait dire aux enquêteurs que 
ces derniers étaient des profes­
sionnels. Ironiquement, c'est un 
simple policier oui a fait remar- \ 
quer à ses supérieurs le fil et la 
batterie attachés*au torse de la 
femme morte. 

, Les services de sécurité indiens, 
notamment les agences de contre-
espionnage, ont fait une trentai­
ne de descentes dans les caches 
du LTTE et ont arrêté une cin­
quantaine de personnes afin de 
les interroger. 

Selon les observations rappor­
tées par un inspecteur de police 
du Tamil Nadu, une des deux 
femmes soupçonnées d'apparte­
nir au commando suicide aurait 
sorti un objet de son sari quelques 
instants avant que l'explosion ne 
la tue et ne décapite Rajiv Gan­
dhi. L'ancien premier ministre 
était mort avant même que le son 
de l'explosion ne soit parvenu 
aux dernières rangées de la foule 
assemblée. 

Le coup a donc été minutieuse­
ment planifié par un groupe ex­
trêmement motivé et bien entraî­
né. À New Delhi, les spécialistes 
du terrorisme affirment que le 
LTTE est justement reconnu pour 
son habileté à manier les explo­
sifs les plus sophistiqués et à fa- | 
briquer des pièges parfaits. 

Le Sri Lanka a abondé dans le 
sens de ces conclusions prélimi­
naires et a promis d'aider l'Inde a 
pourchasser les responsbles qui 
pourraient bien se cacher sur son 
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Juge arrêtée 
pour conduite 
en 
d'ébriété 

• 

P H O T O R O B E R T N A D O N , La Presse 

Pour la première fois de leur histoire, les Expos ont été 
victimes d'un match sans point ni coup sûr à Montréal. C'est 
Tommy Greene qui leur a joué le tour, hier, quand les Phillies 
de Philadelphie les ont vaincus 2-0. Greene, pourtant un re/e-
veur, a fait les choses en grand quand il a été appelé à rem­
placer au pied levé le lanceur Danny Cox, blessé, •la chance 
n'a rien à voir avec ce match, a commenté le gérant Buck 
Rodgers à l'issue de la rencontre. Nous n'avons rien frappé 
parce que Greene a lancé tout un match. » Sports page 6 

— 

a juge Céline Pelletier, .de la 
Cour du Québec à Montréal, 

a été arrêtée le dimanche 12 niai, 
vers 19 h 30, pour avoir conduit 
son véhicule en état d'ébriété, et a 
été libérée sur promesse de corn: 
paraître en Cour municipale de 
Montréal, au mois de juillet. 

Mme Pelletier, âgée de 46 ans, 
est juge à la chambre criminelle 
de la Cour du Québec depùlsîe 17 
octobre 1984. 

Elle a été arrêtée par les poli­
ciers de la C U M vis-à-vis du 3120 
Masson, près de la 8 e Avenue, à 
Rosemont. 

Selon les informations policiè­
res, elle venait de renverser un 
cycliste de 30 ans qui circulait 
dans la même direction qu'elle, et 
qui n'a subi que des «blessures 
mineures». 

Le test d'alcoolémie effectué 
par le Service de police de la 
C U M , au poste 51, a indiqué que 
Mme Pelletier avait un taux de 
231 mg d'alcool par 100 ml de 
sang, ce qui est près de trois fois 
la limite permise par le Code cri­
minel (80 mg par 100 ml) pour 
conduire un véhicule. 

La juge comparaîtra le 31 juillet 
pour être accusée d'avoir conduit 
son véhicule avec des facultés af­
faiblies par l'effet de l'alcool.» 

Pour qu'une personne ait un 
taux d'alcoolémie semblable de 
231 mg par 100 ml de sang,-elle 
doit avoir absorbé au moins sept 
à huit consommations. Les ex­
perts soulignent cependant que le 
taux indiqué par l'appareil peut 
varier grandement si la personne 
a consommé des médicaments, ou 
si elle a un problème respiratoire. 

Le juge Denys Dionne, de la 
Cour du Québec, avait d'ailleurs 
été acquitté d'une accusation.de  
conduite avec facultés affaiblies, 
en septembre 1986, en présentant 
une défense de «diabète». Lé ma­
gistrat, qui avait été arrêté dans Je 
Vieux-Québec, avait expliqué 
s'être injecté de l'insuline trop 
longtemps avant son repas, et 
qu ' i l était en ple ine cr ise 
d'«hypoglycémie» au moment 

VOIR JUGE EN A2 
• 

Malenfant a eu les yeux plus grands que la panse 
Son empire hôtelier était menacé de désintégration selon un rapport du ministre Vallerand 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

e gouvernement du Québec 
accepte de prendre le risque 

de perdre 755000$ en prêtant 2,9 
millions à l 'homme d'affaires 
Raymond Malenfant, qui verrait 
son empire se désintégrer à dé­
faut d'une assistance financière 
du gouvernement. 

La partie confidentielle du mé­
moire au conseil des ministres 
soumis le 4 mars dernier par le ti­
tulaire du Tourisme, André Val­
lerand, précise qu'en cas de failli­
te de M. Malenfant, Québec pour-
rait espérer récupérer 2,14 
millions de la liquidation des im­

meubles offerts en garantie pour 
le prêt de 2,9 millions. 

Le document d'une dizaine de 
pages, dont La Presse a obtenu 
copie, prévoit même que le prêt, 
d'une durée d'un an, sera éven­
tuellement refinancé par la Socié­
té de développement industriel 
sur présentation d'un plan de re­
dressement (par le Groupe Ma­
lenfant). 

Aucune allusion n'y est faite 
quant à la possibilité pour Qué­
bec de retenir un établissement 
de M. Malenfant pour créer un 
premier casino au Québec. Seule 
la «très mauvaise situation finan­
cière» du Groupe Malenfant né­
cessitait une intervention urgente 
de Québec. Le groupe vit une cri­
se de liquidité qui met en cause sa 

survie même, évaluait-on. Alors 
qu'officiellement, hier, le minis­
tre de l'Industrie et du Commerce 
Gérald Tremblay mettait sur le 
compte de la récession les déboi­
res financiers de M. Malenfant, le 
mémoire précise que .l'homme 
d'affaires était en déficit de 10 
millions pour financer une série 
d'ace ui sit ions, en 1990 — trois 
hôte is en difficulté et un centre 
de itki en Gaspésie. N'ayant pu 
trouver de prêteur, il devait payer, 
ces acquisi t ions à ' lème son 
fonds de roulement. 

Le prêt de Québec était urgent, 
sans quoi le groupe n'aurait pu 
respecter ses obligations financiè­
res, avec de sérieuses conséquen­
ces pouvant aller jusqu'à la désin­
tégration du Groupe et de la chaî-

ne hôtelière et la perte de 2800 
emplois, prévenait-on. Le docu­
ment révèle aussi que Québec a 
déjà accordé un prêt sans intérêts 
de plus de 700000$ au Groupe 
Malenfant, dont 295 000$ de­
vaient être versés par anticipa­
tion (442 000$ ont déjà été dé­
boursés). 

Hier, au terme d'une période 
de questions mouvementée, le 
ministre Tremblay a soutenu que 
M. Malenfant n'avait pas bénéfi­
cié d'un traitement de faveur 
quand le cabinet Bourassa a pris 
l'initiative de demander à la So­
ciété de développement indus­
triel de lui prêter 2,9 millions «au 
taux du marché». 

Pour le chef péquiste (acques 
Parizeau, la décision de Québec 

de ne pas publier avant un an -
en avril 1992 — dans la Gazette 
officielle le décret sur le prêt à M . 
Malenfant laisse cependant croi­
re que «quelque chose ne sent pas 
bon » dans toute cette affaire. En 
temps de récession, il est normal 
que la SDI appuie financièrement 
des entreprises mal en point, 
mais il faut se demander pour­
quoi le cas de M. Malenfant n'a 
pas été traité de la même façon 
que ceux des 88 autres entreprises 
qui on bénéficié du programme 
Opérat ion relance P M E , des 
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SUITE DE LA U N E 

S A M E D I D A N S U\ PRESSE 
H Y D R O 
Hydro va couper le courant à 
Kahnawake 

Tamil Nadu — là où a eu Heu l'as-
sassinat de Rajiv Gandhi — qui 
connaît encore quelques remous 

>v 

CUIDE CULTUREL DE L'ÉTÉ : La Presse publie demain le Guide 
culturel de l'été, un cahier spécial de 52 pages qu'il vous faut 
conserver pour planifier toutes vos sorties de l'été. En plus 
d'offrir la liste complète de tous les théâtres d'été du Québec, 
ce guide vous propose un choix des meilleurs spectacles et 
concerts, de toutes les expositions et des principaux festivals. 
Cans oublier ce que vous pourrez faire avec les enfants. 

O 
LES GRANDES ENTREVUES : Le président de la Banque Nationa­
le, M. André Bérard, fait le point sur les activités de la plus 
grande banque québécoise. 

O 
AU PAYS D'EMILIE BORDELEAU : Partez à la découverte du 
nouveau site touristique de la Haute-Mauricie sur les lieux du 
tournage des Filles de Caleb. À lire dans le cahier Vacances-
/Voyage. 

Routes et rues fermées 
durant les feux d'artifice 

ture l'île. Advenant un bri, le ré­
seau peut fonctionner dans un 
sens ou dans l'autre de là boucle» 
ce qui devrait empêcher une rup­
ture d 'a l imenta t ion prolongée 
dans la région. 

Le v ice-prése ident Affaires 
amérindiennes et inuit d'Hydro-
Québec, Robert Brunet, se veut 
néanmoins rassurant . Il doute 
que les Mohawks recourent à ces 
moyens ex t rêmes : « Q u a n d on 
touche à l'électricité, on risque de 
se punir soi-même.» 

Présentement, de 35 à 40 p. 
cent des quelque 2000 abonnés de 
Kahnawake ont des comptes en 
souffrance. Une trentaine d'entre 
eux doivent plus de 10000$ à 
Hydro-Québçc. La valeur de ces 
comptes dépasse 1,5 million. 

11 s'agit de loin de la pire con-
x centration de comptes en souf­

france à travers la province. À 
Akwesasne, où la société d'Etat 
compte environ 700 abonnés, les 
arrérages frisent les 500 000$ . 
Une entente est toutefois interve­
nue avec le conseil de bande se­
lon laquelle Hydro-Québec pour­
ra procéder à des interruptions de 
service à compter du premier juil­
let. Deux Mohawks, employés 
par Hydro-Québec, recevront in­
cessamment une formation à cet­
te fin. À Kanesatake, la situation 
se serait sensiblement améliorée, 
soutient-on. 

Il existe dans d'autres réserves 
plusieurs cas d'arrérages. Là tou­
tefois, Hydro-Québec n'a pas hé­
sité à procéder à des interrup­
tions de service dans des villages 
cris, montagnais ou mic-mac. • 

L ' Internat ional Benson e t 
Hedges d é b u t e samedi p a r la 
prestation de la France, et les mil-
lîçrs de spectateurs qui se ren­
dront à pied aux abords du pont 
Jacques-Cartier obligent les auto­
rites policières à fermer certaines 
routes de la Rive-Sud pendant la 
durée de ces spectacles. 

Ainsi, tous les samedis et mer­
credis, jusqu'au 19 juin prochain, 

Ta sortie 6 (rue Notre-Dame) de 
te toute 132, en direction ouest, à 
Batt i t -Lambert , sera fermée. 11 
Faudra plutôt utiliser la sortie du 
boulevard Simard. 

La voie d'accès à la route 132 
.AUesW par le boulevard Roiland-
\;rherrïen, sera détournée vers la 
! route 132 est. 

La sortie 8 de la route 132 

ouest, donnant accès à la station 
de métro Longueuil et au pont 
Jacques-Cartier, sera également 
fermée aux • automobilistes. On 
pourra se rendre au métro en em­
pruntant la sortie 11 de l'autorou­
te 132. 

Les conducteurs en provenance 
de l'ouest du pont Champlaih et 
roulant vers Québec devraient 
utiliser les autoroutes 10, '30 et 
20, mais pas la route 132 est. 

À Montréal, l'autoroufe Ville-
Marie, en direction est, sera fer­
mée à la circulation à partir de la 
rue de l'Université. 

La Sûreté du Québec fait par 
ailleurs savoir qu'il sera interdit 
de stationner sur la route 132 et 
qu'il n'est pas permis d'apporter 
de l'alcool sur le pont Jacques-
Cartier. 

Une femme a servi de bombe humaine 
pour tuer Gandhi 

• 

territoire. Quant à la jeune fem­
me qui a servi de bombe humai­
ne, son visage est intact et les au­
torités ont pu la photographier et 
commencer à chercher à l'identi­
fier en interrogeant des réfugiés 
tamouls du Sri Lanka qui vivent 
dans des camps en Inde. 

Entre-temps, la situation de la 
sécurité s'est améliorée dans tout 
le pays, a déclaré hier le ministre 
de l'Intérieur, M. Sudodh Kant 
Sahaw, atf cours d'une conféren­
ce de presse. Le ministre a souli­
gné qu'il n'y avait que l'État du 

-et où la police a dû faire usage à 
'plusieurs reprises de ses armes à 
feu. À Delhi, tout est revenu à la 
normale mais les forces de sécuri­
té sont toujours des plus visibles. -

Par ailleurs, le président in­
dien, M. Vankataram, a rencon­
tré hier les représentants de cer­
tains partis politiques dans le but 
d'examiner la possibilité de met­
tre sur pied un gouvernement de 
coalition nationale. Le Bharatiya 
Janata Party (BJP) de M. L. K. 
Advani a notamment eu des dis­
cussions avec M. Venka ta ram 
hier sur cette question. Le prési­
dent indien a indiqué qu'adve­
nant un accord de coalition, il 
pourrait user de son pouvoir pour 
annuler le processus électoral en 
cours. 

Rappelons qu'un peu plus de 30 
p. cent des Indiens du territoire 
ont voté le 20 mai et que le reste 
du vote devait avoir lieu les 23 et 
26 mai. L'assassinat de Rajiv Gan­
dhi lundi a obligé la Commission 
électorale de reporter le scrutin 
aux 12 et 15 juin. 

Les discussions semblaient aller 
bon train entre le président et le 
BJP. Le nouveau premier ministre 
serait M. Shankar Deyal Sharma, 
du parti du Congres, actuel vice 1 

président de l'Inde. 
Mais il semble peu probable en 

dernier ressort que ce projet pré­
s ident ie l about isse . Le BJP ne 
montre pas plus d'empressement 
qu'il ne faut, le Janata Dal n'a pas 
encore été consulté et M. P. Mur-
kheerjee, porte-parole du Con­
grès, a déclaré à La Presse, hier 
soir, n'avoir jamais entendu par­
ler de ces négociations. 

Alors que les préparatifs pour 
les funérailles solennelles d'État 
d e Rajiv G a n d h i , prévues cet 
après-midi , a l la ient bon t ra in 
hier à New Delhi, des dizaines de 
milliers d'Indiens se succédaient, 
malgré la cha l eu r t o r r ide , au 
Teen Murti House, l'ancienne ré­
sidence du premier ministre Neh­
ru, pour rendre un dernier hom­
mage à Ràjiv Gandhi. 

Une foule grouillante et colo­
r ée de f e m m e s , d ' e n f a n t s e t 
d'hommes de toutes conditions se 
presse en une interminable file 
qui procède lentement devant la 
dépouille fleurie du petit-fils de 
Jawarhalal Nehru. 

Au moment de mon passage 
dans la pièce exiguë où la famille 
de Rajiv Gandhi, assise par terre 
pieds nus près de ce dernier, re­
çoit les condoléances des notables 

de la nation, Raoul, le fils de 17 
ans, à peine rentré des États-Unis 
où il étudie, s'est effondré sous les 
larmes et l'émotion lorsque le 
chef du Bharatiya Janata Party, 
M. Advani, lui a offert ses condo­
léances. 

La fille de Rajiv, Priyanka, âgée 
de 19 ans et (dit-on) remplie 
d'ambitions politiques, semble la 
plus forte. C'est elle qui, a tout 
moment, réconforte sa mère et 
son frère visiblement écrasée par 
l 'émotion et la douleur. 

Au dehor s , d a n s les j a rd ins 
fleuris de bougainvillers où Rajiv 
Gandhi a passé sa petite enfance 
ayee son grand-père Nehru, le 
peuple défile, bien escorté et en­
cadré d'imposantes forces policiè­
res qui passent chaque individu 
au peigne fin. 

Une porte au haut de trois au 
quatre marches barricadées laisse 
voir le cercueil de Rajiv recouvert 
du drapeau tricolore indien au 
dessus duquel une grande photo 
de l'ancien premier ministre trô­
ne. 

Les policiers bousculent les 
gens afin qu'ils n'interrompent 
pas le flot des visiteurs. Des vieil­
les en larmes crient leur désespoir 
et tentent de déjouer les sentinel­
les pour s'approcher. Des hom­
mes déposent des gerbes de roses 
et d'oeillets dans un grand panier 
d'osier placé là pour l'occasion. 
Les femmes ont mis leurs plus 
beaux saris et le blanc domine, 
cou leur du deuil en Asie. De 
temps à autre, un groupe bruyant 
passe devant la dépouille en scan­
dant des slogans politiques en fa­
veur du Congrès. 

Dans le petit hall, de l'autre 
côté de Rajiv et de sa famille, 
quelques musiciens traditionnels 
jouent au sarod et à la cithare une 
mélopée cont inue et prenante . 
Des militaires en uniformes d'ap­
parat des différents corps d'ar­
mées se tiennent stoïques de part 
et d'autre de la photo du fils d'in-
dira Gandhi. 

Cet après-midi, à compter de 
13 h, un formidable cortège le 
transportera, entre des millions 
d'Indiens venus de tous le sous-
continent, et accompagné de mi­
litaires et des grands de ce mon­
de, à travers New Delhi pendant 
trois heures. Le convoi passera 
sous India Gate et s'arrêtera au * 
Shakti Sthal, près du fleuve sacré 
de,la Yamuna, où le petit-fils ché­
ri de Nehru sera incinéré sur un 
bûcher. C'est là, il y a sept ans, 
que Rajiv Gandhi présidait lui-
m ê m e aux f u n é r a i l l e s de sa 
mère.D 

A la mémoire de Rajiv Gandhi 
• U n e cérémonie inter-religieuse 
à la "mémoire de l'ex-premier mi­
nistre indien Rajiv Gandhi aura 

^jeù demain à l'université Con­
cordia de Montréal. 

Cette cérémonie, qui commen­
cera i , i 3 h 30 et qui aura lieu pré­
cisément dans le grand audito­
rium (salle H - l l O ) du pavillon 
Hal ide l'université Concordia, si-

Aué boulevard de Maisonneuve, 
près de la station de métro Guy, 
réunira aussi bien des membres 

:de diverses grandes religions que 
des.représentants politiques cana­
diens, québécois et montréalais. 

«Nous lançons une invitation à 
tous les Québécois, qu'ils soient 
d'origine indienne ou non», a 
souligné le président de l'Associa­
t ion na t iona le des Canad iens 
d'origine indienne, M. Jayakar 
Daniel. 

• 

Au cours de la cérémonie, des 
représentants des communautés 
hindoue, sikh, musulmane, boud­
dhiste, zoroas t r ienne , juive et 
chrétienne devraient lire des tex­
tes sacrés de leur religion respec­
tive. Et on décorera de fleurs une 
photo de Rajiv Gandhi. 

Nouveau débrayage des cols bleus 
• Les cols bleus de la Ville de 

-Montréal entreprennent diman­
c h e matin un nouvel arrêt de tra-
va i lqu i se terminera mardi ma­
tin, à 10 h. 

Piscines, arenas et autres servi­

ces offerts par les 5200 cols bleus 
s e r o n t p a r a l y s é s . L u n d i , les 
ordures ménagères ne seront pas 
ramassées. 

11 s'agit pour les cols bleus de la 
Ville d'un huitième débrayage. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

a trois chiffres 

à quatre chiffres 

302 
0848 

Malenfant avait les yeux plus grands 
que la panse 

interventions rendues publiques 
par Québec, s'est demandé M. Pa-
rizeau. * ^ 

Pour le ministre Tremblay, les 
publications différées d'un décret 
ne sont pas une première. On 
avait attendu, par exemple, avant 
de publier des'ententes délicates 
entre Québec et Bombardier, lors 
des tractations avec Airbus, de 
même que dans les dossiers de 
Steinberg et Hyundai, a-t-il rap­
pelé. 

En Chambre, M. Tremblay, ha­
bituellement flegmatique, a pris 
la mouche devant l'insistance de 
l'opposition. Le PQ verse selon 
lui dans la «petite politicai 11erie» 
et devra porter l'odieux de la dis­
parition des emplois s'il crée une 
psychose autour de la solvabilité 
des établissements de M. Malen­
fant. 

Mais le ministre a dû reconnaî­
tre que le gouvernement a décidé 
d'épauler financièrement M. Ma­
lenfant sans voir ses plus récents 
états financiers, comme le pré­
voient pourtant les dispositions 
ce la loi créant la SDI qui régis­
sent habituellement l'assistance 
financière du gouvernement à 
une compagnie. 

Des p r o g r a m m e s h a b i t u e l s 
d'assistance tels l'Opération re­
lance PME prévoient que les états 
sont régis par des normes préci­
ses. Mais le cas de M. Malenfant 
est un cas particulier qui n'entrait 

impossible d'avoir en main toute 
l'information — les bilans, au 
momen t où la décision devait 
être prise. Le décret adopté en 
mars par le conseil des ministres 
précise toutefois que le versement 
du prêt par la SDI est condition­
nel à l'obtention des états finan­
ciers semestriels du groupe et des 
bilans annuels vérifiés par des 
sources externes, et au dépôt d'un 
plan de redressement financier. • 

Le mémoire confidentiel du 
conseil des ministres précise que 
le prêt de la SDI sera garanti par 
une deuxième hypothèque sur le 
Plaza Universel de Québec (après 
la Fiducie Desjardins, qui a une 
créance de 10 millions sur l'im-
meubîe de 231 chambres) et le 
Centre de ski Pin Rouge, en Gas-
pésie. 

Pour M. Parizeau, le conseil des 
ministres frôle l'illégalité en ac­
cordant ainsi un prêt selon l'arti­
cle 7 de la loi sur la SDI, qui pré­
voit que ces initiatives sont réser­
vées au financement d'un projet 
particulier, et non au renfloue­
m e n t du fonds de r o u l e m e n t 
d'une compagnie. 

La divulgation des problèmes 
financiers de M. Malenfant aurait 
pu nuire à ses entreprises hôteliè­
res, en faisant par exemple hési­
ter les organisateurs de congrès, a 
expliqué M. Tremblay. «La sai­
son touristique s'en vient, et si le 
public avait des raisons de croire 
que ces hôtels risquent de connaî­
tre des problèmes financiers, cela 
pourrait nuire», a-t-il précisé. Se­
lon lui, les problèmes de liquidi­
tés de M. Malenfant en cette pé­
riode de récession n'ont rien de 
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pas dans les programmes normes, 
soutient M. Tremblay. D'où la né- particulier; Québec a déjà aidé 
cessité pour le cabinet Bourassa quatre autres entreprises dans le 
d'ordonner le prêt à la SDI, aux secteur touristique. 

285-7320 

conditions du marché toutefois, 
soit 11.25 p. cent plus 1 p. cent de 
frais de gestion, a soutenu M. 
Tremblay. 

Reçue en janvier, la demande 
d'assistance a été approuvée en 
mars par le cabinet. 11 était alors 

En Chambre, M. Tremblay a 
présisé que dans l'actuel projet de 
restructuration (12 millions), le 
prêt de Québec ne constituait que 
l'une des sources d'argent frais. 
L'apport du Groupe Malenfant — 
le fonds familial — sera de 1,6 
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• Le principal intéressé n'était 
pas disponible hier, sa secrétaire 
le disant absent. En matinée, M. 
Malenfant avait pourtant accordé 
deux entrevues à la station radio 
CHRC de Sainte-Foy, où on peut 
souvent l 'entendre. 

L'homme d'affaires a soutenu 
que la Société de développement 
industries était plus exigeante 
qu'une banque puisqu'elle prêtait 
avec une prime d'un p. cent. Dans 
ces circonstances, il est normal 
que le prêt soit privé. Il affirme 

que le volume de ses dettes n'at­
teindrait que la moitié de la va­
leur de son actif. L'intervieweur 
n'a toutefois pas tenté de savoir 
comment il se fait alors qu'il doi­
ve emprunter à la SDI plutôt qu'à 
une banque. 

M. Malenfant s'en est pris par­
ticulièrement à la journaliste de 
Radio-Canada qui a révélé la te­
neur du décret secret, affirmant 
sur un ton méprisant qu'elle avait 
été mue par une rancune qui re­
monte au conflit du Manoir Ri­
chelieu. 

million; un autre préteur, la di­
rection hypothécaire de la Caisse 
de dépôt, a.accordé 2 millions, 
des entrepreneurs *en construc­
tion ont accepté un moratoire sur 
une créance de 2,5 millions, et fi­
nalement, des institutions finan­
cières s—: la Fédération des Cais­
ses et la Banque Laurentienne — 
ont accepté de repousser de trois 
mois le paiement d'une dette de 
2,5 millions, selon le scénario du 
mémoire du ministre Vallerand. • 

L'empire Malenfant 

Voici un aperçu de l'empire 
de la famille Malenfant: 

• L'Aùbergè Universel de Montréal 
(231 chambres) et le complexe Ray-
com (neuf étages) hypothéqués à au 
moins 42 millions 
•Le Manoir Richelieu, de Pointe-au-
Pic, acheté de Québec au prix de 
550,000 $ en 1986 et évalué alors à 
plus de 10 millions de dollars 
•L'Hôtel Fort Gârry, de Winnipeg, où 
est insta|lé: un casino (12 millions) 
• L'Hôtel Universel Pompa no, en 
Floride, acquis en 1990 au coût de 
6 millions 
•Le Manoir Saint-Sauveur (88 

: chambres), évalué à quelque 12 
millions. La Caisse de dépôt et de 
placement détient une hypothèque 
garantie de 2,5 millions 
•Le Manoir des Sables, à Oxford, 
(117 chambres) évalué à 8 millions 
•La station de ski Mont Grand-
Fonds, dans Charlevoix, évaluée à 
plus de 5 millions pour lequel 
M. Malenfant a reçu un prêt sans | 

| intérêt de 1,2 million de Québec 
• La station de ski Pins Rouges à 
New Richmond, en Gaspésie, estimée 
à 6 millions 
•Le complexe commercial et hôtelier 
Jacques-Gagnon, d'Alma, (60 
chambres) acquis de la défunte 
Fédération des Caisses d'entraide au 
prix de 4,4 millions et évalué 
aujourd'hui à plus de 15 millions 
•Le Centre des congrès Universel de 
Rimouski (140 chambres) 
•Le Centre des congrès Universel de 
Rivière-du-Loup (112 chambres) 
•Le Centre des Congrès Universel do 
Chicoutimi (112 chambres) 
•L'Auberge Universel de Rimouski 
(63 chambres) 
•L'Auberge Universel Wanlyn de 
Sainte-Foy (140 chambres) 
•L'Hôtel-motel Universel ié Sainte-
Foy (128 chambres) 

i • -

Juge arrêtée pour conduite en état 
d'ébrlété 
son arrestation, ce qui produisait 
chez lui des symptômes sembla­
bles à ceux d'une personne en 
état d'ébriété. 

Le jupe Dionne n'avait alors 
fait l'objet d'aucune suspension. 

Le supérieur immédiat de la 
juge Pelletier, M. Jean-Pierre Bo-
nin, juge en chef adjoint de la 
chambre criminelle de la Cour du 
Québec, a déclaré hier soir à La 
Presse que, quant à lui, rien n'est 
changé dans le statut de Mme Pel­
letier pour l'instant. 

«J'ose croire que, comme tous 
les citoyens, les juges ont droit à 
la présomption d'innocence. Elle 
est donc présumée innocente, et 
il n'y a rien à dire tant que les 
procédures ne seront pas menées 
à leur terme», a-t-il dit. 

Si la juge Pelletier est poursui­
vie par voie «sommaire», comme 
c'est habi tuel lement le cas en 
Cour municipale, la loi prévoit, 
dans le cas d'une déclaration de 
culapabilité, une amende mini­
male de 300 $ et une suspension 
du permis de conduire pour une 
période d'un* an. L'amende maxi­
male est de 2000 $ et un juge peut 
(dans les cas de récidives) impo­
ser une peine de prison allant jus­
qu'à six mois. 

Techniquement, il n'est pas ex­
clu que Mme Pelletier soit pour­
suivie par voie de «mise en accu­
sation», ce qui, advenant une dé­
claration de culpabilité, pourrait 
entraîner des conséquences plus 
graves. 

Selon nos informations, aucu­
ne plainte n'a encore été autor­
isée au bureau des procureurs de 
la Cour municipale de Montréal, 
mais ce serait sur le point d'être 
fait. 

Le Service de police de la CUM 
n'a pas voulu confirmer l'identité 
de «la femme arrêtée le 12 mai», 
hier soir. 

• • 

M. Claude Lalonde, directeur 
du bureau de l'Officier de service 
du SPCUM, s'est borné à dire 
qu'il s'agit d'«un juge de sexe fé­
minin né le 12 décembre 1944». 

Mme Pelletier est née à Mont­
réal, le .12 décembre 1944. 

La rumeur de son arrestation, 
qui a vite fait le tour du milieu 
judiciaire montréalais, a été ac­
cueillie avec grande stupeur et 
tristesse par les juges et les avo­
cats avec qui La Presse s'est entre­
tenu. 

Céline Pelletier, qui a fait car­
rière comme criminaliste au bu­
reau de l'Aide juridique à Mont­
réal pendant 12 ans avait d'être 
nommée juge, jouit en effet d'une 
forte réputation. 

On lui reconnaît unanimement 
une grande rigueur intellectuelle, 
une excellente connaissance du 
droit et un bon jugement. 

Le juge coo rdona teu r de la 
chambre criminelle à Montréal, 
Yves Lagacé; n'était pas au cou­
rant de la nouvelle, lors que joint 
par La Presse, hier après-midi, et 
s'est montré extrêmement éton­
né. 

Selon le juge Lagacé, Mme Pel­
letier a siégé normalement depuis 
le 12 mai. Elle siégeait cette se­
maine au palais de justice de Jo-
liette. 

Au Conseil de la magistrature, 
on n'avait pas non plus été infor­
mé de l'arrestation. On ignore 
donc si le comité de déontologie 
des juges se penchera sur le cas de 
la juge Pelletier. 

Le juge en chef de la Cour du 
Québec, Albert Gobeil, n'a pu 
être joint hier pour commenter 
l'affaire. 

Mme Pelletier, peu connue du 
grand public, avait été appelée à 
présider le procès de son ex-collè­
gue Claude Léveillé, qu'elle avait 
déclaré coupable de s'être trouvé 
dans une maison de débauche, le 
9 mars 1990, à Longueuil. 

La juge avait toutefois libéré in­
condit ionnel lement le juge Lé­
veillé, estimant qu'il avait été suf­
fisamment puni par la publicité 
qui avait entouré son procès ( une 
photo, où on le voyait à moitié 
nu, avait été publiée dans un heb-
do). 

Mme Pelletier avait cependant 
semonce son collègue (qui a dé-> 
missionné depuis) pour avoir, par 
son comportement, «terni l'ima­
ge de la magistrature » . • 

Infoçriphia Li Prtcêo 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd 'hu i , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• ji Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
d e 9 h à 18 h ; 
• à Montréal : pavillon La-
chapelle de l'hôpital Notre-
Dame, 1560 est, rue Sher­
brooke, de 9 h 30à 16 h 30; 
• à Saint-Bruno : Promena­
des Saint-Bruno, 1, Les Pro­
menades, de 14 h à 20 h 30; 
• à Mercier : église Sainte-
P h i l o m è n e , 1 oues t , rue 
Saint-Jean-Baptiste, de 15 h 
à 20 h 30. 
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Biodôme coûte 

• • 

J E A N - P I E R R E BONHOMME 

n en 
Le directeur du Collège 
Jean-Eudes 

• Le Biodôme du Parc olympi­
que coûte plus cher que prévu — 
le dépassement des coûts s'élève 
jusqu'ici à 6,25 millions — mais 
on ne sait pas encore qui va 
payer. 

Les autorités gouvernementales 
et municipales se débattent, ces 
jours-ci, pour se dégager au mieux 
de cette obligation nouvelle et 
pour se libérer également du far­
deau d'exploiter ensuite ce «mu­
sée-jardin» à la mécanique com­
plexe. L'ancien vélodrome abrite­
ra quatre «écosystèmes» de la 
planète et reproduira leur milieu 
naturel. 

Si la question ne se règle pas, il 
est possible que le gouvernement 
ordonne un arrêt temporaire des 
travaux. Un porte-parole du mi­
nistre du Tourisme, M. André 
Vallerand, en a donné une vague 
indication hier. D'ailleurs, certai­
nes des installations prévues ont 
d'ores et déjà été éliminées. 

Le gouvernement du Québec, 
par le biais de la Régie des instal­
lations olympiques, est le proprié­
taire et le promoteur réel de l'en­
treprise. Mais il est engagé, avec 
la Ville de Montréal, ces jours-ci, 
dans des négociations soutenues 
concernant ce double problème 
du dépassement des coûts et de la 
rétrocession de l'immeuble. Il y a 
donc là un «important conten­
tieux» à régler. 

Le porte-parole gouvernemen­
tal a dit vouloir rappeler «à tous 
les citoyens» la nature de l'enten­
te intervenue entre le gouverne­
ment et la municipalité de Mont­
réal le 5 juillet 1989. Cet accord 
prévoit que le gouvernement 
«rétrocède» à la Ville la proprié­
té de l'immeuble, après sa cons­
truction. Par conséquent, la Ville 
devrait éventuellement assumer 
le coût d'exploitation du com­
plexe qui est en réalité un genre 
de musée scientifique d'État. 

• Or selon plusieurs sources, jus­
tement, la Vi l le ne veut plus 
prendre cet immeuble à sa char­
ge. Les coûts d'exploitation an­
nuels, évalués à «plusieurs mil­
lions», lui paraissent trop lourds 
à supporter. 

Par ailleurs, les porte-parole 
gouvernementaux rappellent que 
le Biodôme est «un cadeau» du 
gouvernement à l'occasion des cé­
lébrations du 350e anniversaire 
de Montréal. Us précisent que la 
somme engagée ne peut, sous au­
cun prétexte, dépasser 4 0 mil­
lions. Montréal, on s'en souvien­
dra, n'est engagée que pour 6 mil­
lions. 

Si l'on prend en compte un ré­
cen t cadeau du ministère dés 
Sciences et de l'Enseignement su­
périeur pour la réalisation des 
programmes d'interprétation et 
d'éducation (2,5 millions) le coût 
de la transformation de l'ancien 
vélodrome s'élèvera donc à 55 
millions. 

Un porte-parole du maire de 
Montréal a confirmé hier qu'il se 
tient des pourparlers pour régler 
le contentieux. Montréal, a-t-il re­
connu, «considère la possibilité» 
de refuser le «cadeau» du gouver­
nement. Il a dit que «toutes les 
avenues sont ouvertes» à cet 
égard. 

Entre-temps la Régie des instal­
lations olympiques a entrepris la 
démolition de la dalle-promena­
de qui se trouve juste devant le 
Biodôme. Ces travaux ont pour 
objet d'enlever cette voie élevée 
qui n'a jamais été utile et qui ca­
che le Biodôme à la vue des pas­
sants. La dalle ne sera enlevée, 
pour le moment, que sur une dis­
tance de 300 pieds; la démolition 
se poursuivra plus tard vers 
l'ouest jusqu'au métro Viau. 

soupçonné 
• 

J E A N - P A U L SOULIÉ 
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• Ê • • *•** M 

• Le Collège Jean-Eudes de 
Rosemont, anciennement Col­
lège des eudistes, est secoué 
par un scandale interne et par 
des éclats de rires estudiantins 
difficiles à étouffer. Son direc­
teur, M. Origène Voisine, est 
fortement soupçonné de pla­
giat. Des soupçons bien étayés, 
à en croire un document qui 
circulait hier, lancé par des pa­
rents indignés qu'un tel exem­
ple soit donné à leurs enfants. 

Il y a peu, le directeur du 
collège signait un texte intitulé 
«De la transmission de la cul­
ture à l 'école», qu'il faisait 
parvenir à tous les parents 
d'élèves. Certains parents se 
sont empressés de le rendre 
public en le mettant en paral­
lèle avec son original, un essai 
du philosophe contemporain 
français Alain Finkielkraut, 
intitulé «La défaite de la pen­
sée», et publié aux Éditions 
Gallimard, Paris, 1987. 

d'utiliser «décades»* un angli­
cisme, au lieu de «décennies», 
plus une erreur de syntaxe 
commise en remplaçant mal­
adroitement un mot par un au­
tre dans une phrase pourtant 
calquée exactement sur celle 
de Finkielkraut 

«Au total, notent les diffu­
seurs du document, six phrases 
sur trente-sept ne sont pas pla­
giées de façon évidente (ou du. 
moins ne pouvons-nous pas en 
faire la preuve ic i )» . 

Avant de savoir que le texte 
du directeur Origène Voisine 
était un plagiat, les parents 
avaient été choqués «par les 
accusations faciles, les généra­
lités, les comparaisons douteu­
ses (exemple: Pagliaro-Duke 
Ellington), par le message hai­
neux» et l'absence d'alternati­
ve, expliquent les diffuseurs 
des passages plagiés. 

Mais, notent-ils, «les détrac­
teurs de cette vision, aussi rigi­
de qu 'é l i t i s te , ont tout de 
même été unanimes à souli­
gner l'exceptionnelle maîtrise 
de la langue française»... mis 
à part- quelques exemples de 
changements du texte original 
complètement ratés, comme 

• • • • ? 

C'est un ancien élève du Col-: 
lège Jean-Eudes qui a décou­
vert le pot aux roses, ce qui 
console un peu les parents:. 
«L'enseignement de ce collège' 
n'est quand même pas si mal !» 
Mais ils rappellent que. des. 
sanctions sévères sont prévues 
pour tout élève qui se ferait! 
prendre à plagier. Les sanc­
tions prévues sont les suivan­
tes: aucune note pour le. tra-; 
vail en question et, à la fin du 
cours, l'élève ne pourra pas ob­
tenir plus de la moitié de sa 
note cumulative dans cette ma­
tière, et H devra se présenter, 
au collège avec ses parents. De 
plus, lé plagiat peut mener à 
l'exclusion définitive de^1%fé-
ve. Rien n'est prévu pour le di­
recteur, mais la fin de l'année, 
scolaire s 'annonce difficile; 
pour lui. 

Hier, le père Voisine étant âu 
Québec, et son directeur ad­
joint , le père Jean Héroux, 
était trop occupé pour réta-
voyer les appels téléphoniques.* 
Les pères eudistes forment une 
petite communauté de Tel i-. 
gieux enseignants. Entre San 
Diego, à l'extrême sud d e l à 
Californie et Havre Saint-Pîef-* 
re au Québec où ils ont une pa­
roisse, ils sont cent trente-qua­
tre. . . 

Affaire Lei thman: les policiers 
intensifient les recherches 

La Régie des installations olympiques procède, ces jours-ci, à la démolition de la dàlie-promeriade dù 
complexe olympique pour dégager la vue du Biodômè. P H Ô t ô p , E R l œ
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U n autre warr ior d ' O k a 
condamné à ans prison 
• Un deuxième warrior d'Oka, 
(oseph Francis Daye , vient 
d'être envoyé en prison pour 
avoir participé aux événements 
qui ont marqué cette région du 
11 juillet au 26 septembre der­
nier. 

Daye, qui a encore deux au­
tres causes pendantes devant les 
tribunaux au Palais de justice 
de Saint-Jérôme, a été condam­
né par le juge Jean-Paul Decos-
te, de la Cour du Québec, à 
deux ans moins un jour. 

II a été reconnu coupable de 
méfait et de possession d'arme, 
les 21 , 22 et 23 juillet, à l'inter­

section des rangs Sainte-Ger­
maine et du Milieu. Il a notam­
ment bloqué la route à des 
Blancs qui voulaient retourner 
à leur domicile situé dans les 
Jardins d'Oka. 

Dans sa décision, le juge De-
coste (qui siège normalement à 
Rimouski) a mentionné que la 
société ne saurait tolérer un tel 
comportement. 

Toujours représentée par Me 
François Brière, la Couronne 
poursuit Daye dans deux autres 
affaires: menaces à l'endroit 
d'un citoyen d'Oka et du chef 
du conseil de bande de Kanesa-

take, George Martin. Daye est 
défendu par Me Richard Perràs 
qui, tout comme Me Brière, a eu 
droit à dès compliments du juge 
Decoste pour la façon dont il 
s'est comporté darts ce procès. 

L'autre Warrior déjà condam­
né est Dennis Nicholas. Lui aus­
si a été eriVôVê en prison pour 
deux ans moins un jour. Dans 
son verdict, le juge François 
Beaudoin, de la Cour du Qué-

• bec, avait tenu compte que Ni­
cholas, arrêté le soir de la reddi­
tion du 26 septembre, avait pas­
sé p lusieurs semaines en 
détention avant de connaître sa 
sentence. 

MARCEL LAROCHE  

• L'assassinat du criminaliste 
montréalais Sidney Leithman, 
abattu en pleine rue de quatre 
balles à la tête, il y il exactement 
12 jours, à Mont-Royal, constitue 
toujours une énigme pour les po­
liciers de là Communauté urbai­
ne de Montréal. 

Depuis que l'avocat réputé de 
34 ans est mort âu volant de sa 
luxueuse voiture Sport immobili­
sée à un feu rouge, une équipe 
d'enquêteurs de la CUM a multi­
plié les recherches dans l'espoir 
d'élucider te crime qui a toutes 
les caractéristiques d'un règle­
ment de c o m t e s . 

L'attentat meurtrier s'est pro­
duit à 6 h 4 3 , le lundi 13 mai der­
nier* àU moment où Sidney Leith­
man, seul à bord de sa Saab déca­
potable noire, s'était arrêté à la 
croisée des rues Rockland, Jean-
Taloft et Graham, tin secteur 
achalandé du nord-ouest de la 
métropole. 

Sans se préoccuper de la pré­
sence plutôt gênante d'autres 
automobilistes immobilisés au 
même feu de circulation,.un indi­
vidu a soudainement surgi d'une 
cabine téléphonique publique si­
tuée tout près, s'est dirigé à pied 
vers la voiture du criminaliste et 
l'a froidement abattu de quatre 
balles de pistolet de calibre .45 à 
la tête. 

Le tueur qui serait âgé de 25 à 
30 ans» et qui ne portait aucun dé-

guisement, a profité du moment 
de panique provoqué ' p â l i e s 
coups de feu pour prendre la fuite 
à pied sans être reconnu. •• 

Dans les jours qui ont suivi l'as­
sassinat de Me Sidney Leithman, 
Tun des criminalistes les plus ré­
putés au Canada, une bonne di­
zaine d'enquêteurs de la section 
des homicides de la CUM, sous Ja 
supervision du directeur Pierre 
Sangollo, ont été affectés à plein 
temps pour tenter de découvrir le 
ou les responsables de cette exé­
cution sans bavure. 

Les policiers ont ainsi rencon­
tré tous les associés et les proches 
collaborateurs du criminaliste 
qui avait représenté, au fil des an­
nées, la plupart des gros caïds du 
milieu interlope québécois. 

Tous les membres de la famille 
du disparu, dont sa femme ç t ses 
trois filles, ont aussi été interro­
gés par les enquêteurs de la CUM 
qui n'en sont qu'à leurs recher­
ches préliminaires dans ce dossier 
de meurtre. 

Tout comme dans le cas du cri-
nrnaliste Frank Shoofey, assassi­
né dans des circonstances sembla­
bles, en 1985, à la porte de son 
bureau de la rue Cherrier, dans 
l'est de la ville, les enquêteurs de 
la CUM chargés de démasquer le 
ou les tueurs à gages qui seraient 
responsables de la mort de Me 
Leithman poursuivent normale­
ment leurs recherches dans l'es­
poir de pouvoir un jour démysti­
fier cet assassinat. . • 1 

L'accoucheur «excessif» de Laval perd une première bataille judiciaire 
• ». _ . • * 
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• Suspendu pour avoir dépassé 
le nombre d'accouchements per­
mis à la Cité de la santé de Laval, 
le docteur Robert Perron a perdu 
hier la première manche dans la 
batai l le judiciaire qu'il mène 
pour faire abolir le règlement de 
l'hôpital qui limite les interven­
tions en obstrétrique à cause de 
contraintes financières. 

Dans un jugement de 24 pages, 
la Commission des affaires socia­
les a en effet refusé d'accorder au 
docteur Perron un sursis pour 
qu'il puisse continuer de prati­
quer ses accouchements en atten­
dant qu'un tribunal se prononce 
sur le fond du litige. 

Selon elle, «bien que le méde­
cin et les patientes soient placés 
dans des circonstances qui peu­
vent leur causer préjudice et in­
convénients, la Commission n'est 
pas convaincue que cette situa­

tion revêt un caractère d'urgen­
ce.» 

Trois autres médecins, les doc­
teurs Michel Tardif, Robert Elle 
et Jacques Fournier s'attendent 
eux aussi à dés suspensions dans 
le courant dé la semaine prochai­
ne. 

«Nous allons nous battre con­
tre ce règlement insensé», dit le 
docteur Tardif qui a l'intention 
de défier l'administration en ne 
respectant pas la suspension 
qu'on veut lui imposer. «Je vais 
continuer d'aller à l'hôpital pour 
accoucher mes patientes. Si on 
veut me sortir, on devra appeler 
la police. Le docteur Morgantaler 
s'est battu pour l'avortement; je 
vais me battre pour l'accouche­
ment.» 

Le directeur de l'hôpital, M. 
Daniel Adam, refuse de faire des 
commentaires. «Je ne dirai rien 
aussi longtemps qu'il y aura des 
procédures devant les t r ibu­
naux.» 

, Selon le doéteur Tardif, tous 
les médecins qui font de l'obsté­
trique, une trentaine, sont contre 
le règlement administratif, mais 
plusieurs refusent de se battre par 
crainte des représailles. «Ceux 
qui respectent les quotas ne le 
font pas de gaieté de coeur. Je 
vous l'assure.» 

La direction a déjà prétendu 
qu'il n'y avait qu'un petit groupe 
de médecins récalcitrants. «Per­
sonne n'a voulu s'engager par 
écrit à respecter le règlement, 
précise le docteur Tardif. » 

C'est mardi prochain que de­
vrait débuter la bataille en Cour 
supérieure. Le docteur Robert 
Perron et quatre de ses patientes 
demandent une injonction inter­
locutoire pour suspendre l'appli­
cation du fameux règlement qui 
fixe à 4 2 0 0 le nombre d'accou­
chements cette année, au lieu des 
4900 prévus. 

Ils considèrent que ce règle­
ment restreint l'accès à l'hôpital, 

qu'il est discriminatoire à regard 
des patientes, qu'il Va à rencon­
tre du droit de la santé et qu'il n'a 
pas reçu l'approbation du Conseil 
régional de la santé* 

D'après les médecins, l'hôpital 
va refuser à des patientes le droit 
de se faire accoucher à la Cité de 
la santé au mois d'août, même si 
on prévoit que des lits seront dis­
ponibles. «On gère d'après les 
quotas, explique le docteur Tar­
dif. C'est la bureaucratie à ou­
trance.» À son avis, le seul critère 
qui pourrait permettre à un hôpi­
tal de limiter les accouchements 
est celui de la sécurité des patien­
tes. 

«On laisse maintenant le choix 
à tel ou tel directeur d'hôpital de 
décider des besoins en fonction 
de son budget. On peut limoger 
des médecins, mais on n'empê­
chera pas des femmes de tomber 
enceinte et de vouloir se faire ac­
coucher près de chez elles. Un 
jour, les besoins de la population 

vont reprendre le dessus», ajoute 
le docteur Tardif. 

. Selon lui. le ministère de la 
Santé devra se résigner à investir 
là où i! y a des rtêcessistés. « L'obs­
tétrique, te n'est pas une médeci­
ne de luxe. 11 est possible d'ajou­
ter des ressources. On n'a qu'à 
augmenter le nombre d'infirmiè­
res au lieu d'augmenter le nom­
bre de technocrates.» 

Avec l'appui du ministère, l'hô­
pital de Laval a décidé d'exiger 
des quotas d'accouchement pour 
réduire les déficits. Ceux qui dé­
fient le règlement peuvent être 
suspendus. Tous les cas sont étu­
diés par un comité de discipline 
formé de trois médecins, dont le 
responsable est le docteur Michel 
Duval. 

En parlant de ce comité, le doc­
teur Tardif affirme qu'il agit sous 
la pression du conseil d'adminis­
tration. «Ces médecins sont, en 
quelque sorte, prisonniers.» 

Le Conseil régional de la santé 

qui refuse de commenter la situa­
tion à Laval s'est penché récem­
ment sur la question de là redis-
tribution des accouchements 
dans les différents hôpitaux'de 
Montréal. Un document de'tra­
vail a d'ailleurs été produit: * 1 

Si la Cité de la santé estiiébdr-
dée, d'autres établissemen|s,;tds 
que Santa Cabrini, Notrfc-Dàîrie 
et Saint-Luc font moins de 2000 
accouchements par année. Or, à 
Montréal, onze hôpitaux offrent 
des services d'obstétrique. 

Le ministère de la Santé de­
mande aux hôpitaux de partager 
leurs ressources pour atteindre 
une utilisation optimale. D'après 
son évaluation, le principal pro­
blème ce n'est pas l'argent, mais 
la distribution de la clientèle. Lés 
coûts d'hospitalisation reliés à 
l'obstétrique s'élèvent à Montréal 
à près de 50 millions par 'année 
pour un total de 35800 accouche­
ments. 
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Patrons et Syndicats veulent 
V s . ' " t 

"ft • jff m o d e 
LIA L E V E S Q U E 
d e la Presse Canadienne 

• Tous s'accordent à dire que le 
mode.de négociation dans le sec* 
telir public doit être, révisé. Mais 
comment et avec quels droits? 

N Essentiellement, les dirigeants 
d'hôpitaux demandent une plus 
grande/décentralisation de la né* 
gociatibn vers le palier local. Et, 
dû côté, syndical, on réclame un 
«vrai» droit de négociation, ac­
compagné d'un «vrai» droit de 
grève. ; 

Dans le cadre de son 27e con­
grès, l'Association des hôpitaux 
avait organisé hier un débat sur 
la réforme du système de négocia­
tion dans le secteur public et pa-
rapublic. Quatre invités ont dé* 
battu sereinement de la question : 
Mmes-Monique Simard, vice-pré­
sidente de la CSN, et Diane Laval-
Içe,.présidente de la Fédération 
des infirmières et infirmiers du 
Québec; de même que MM. Mau­
rice Charlebois. sous-ministre ad­
joint aux relations de travail au 

ministère de la Santé et des Servi­
ces sociaux et Gilles Lefebvre, di­
recteur général du Centre hospi­
talier régional de l'Outaouais. 

Récemment, le gouvernement 
et les centrales ont décidé de 
créer un comité tripartite qui étu­
diera la réforme du régime de né­
gociation. 

D'emblée, Mme Simard a aver­
ti que «la pire chose à faire» pour 
l'avenir serait d'imposer un nou­
veau régime de négociation. Les 
syndiqués du secteur public en 
ont assez des impositions de con­
ditions de travail. La confiance 
n'y est plus. Le climat de travail 
et la motivation des travailleurs 
dans les hôpitaux en ont plis un 
coup. 

Pour revoir ce régime de négo- bois Invite à en voir les avantagea 
ciatiôn dans le secteur public» la' en plus des Inconvénients, 
grande difficulté Sera d'abord 
«d'établir un consensusaur l'exis­
tence de ce droit de négocier dans 
le secteur public», selon Mme Si­
mard. Ce droit est contesté depuis 
le début des années 80, selon elle. 
Il faut le clarifier et le laisser 
s'exercer. 

négociation dans les hôpitaux 
• i o . I ^ ^ . . 1 1 1 a . _ 

Le droit d t grève exl*te-Ml ? 
D'ailleurs, pour Mmes Diane 

Lavallêê et Monique Simard. lè 
droit de négociation et le vérita­
ble droit de grève n'existent plus 
vraiment. Le droit de grève est si 
balisé qu'il n'est presque plus 
exerçable, affirmait Rme Uval-
lée. 

La Fédération des CLSC s'en 
prend aux médecins qui 
contestent la réforme Côté 

Décentraliser la nêg&elatlon 
Us dirigeants d'hôpitaux, de 

leur côté» demandent une plus 
grande décentralisation de la né­
gociation. Us sont las de laisser 
négocier lee conventions par les 
représentants gouvernementaux, 
alors que ce sont eux qui sont pris 
pour les appliquer au quotidien, 
dans rhOpitaL 

M. Cilles Lefebvre, qui dirige 
un hôpital de l'Outaouais, après 
Drummondvillo et Shawinigan, 
ne se fait plus d'illusions aur le 
pouvoir r+el des dirigeants d'hô* 
pitaux dans le négociation entre 
les grandes centrales et le gouver­
nement. «Pai vécu et subi plu­
sieurs périodes de négociations 
au niveau provincial rai eru que 
nous avions un rôle à jouer corn* 
me employeur* Mais les adminlt* 
trateurs locaux sont des speçte* 
tours. Nous ne sommes plus les 
employeurs de notre personnel 
en période de négociation.» 

Avant de trop critiquer Tactual 
régime, le towminlstre Chérie* 

Oui il est coûteux. Oui il s'éter­
nise. Oui les résultats sont parfois 
mal adaptés au niveau local. Oui 
le processus est complexe et oui il 
suscite une politisation des dé­
bats. Mais une décentralisation 

ftlus grande sera aussi coûteuse: 
magniez des milliers de syndi­

cats devant chacun négocier la 
«brique» qu'est la convention 
collective dans les affaires socia­
les. Et la mobilisation des syndi-

?|ués pourrait être encore plus 
orte localement, rappelle le sous* 

ministre aux dirigeants d'hôpi­
taux. . 

A la décentralisation, les cen­
trales ne disent ni complètement 
oui ni complètement non. Oui, si 
les syndicats conservent un 
«vrai» droit de grève et oui si les 
dirigeants d'hôpitaux ont les 
moyens financiers de négocier. 
Mais non. si la décentralisation 
n'est qu'un moyen d'affaiblir le 
rapport de forces et non si elle 
contribue à créer de trop grandes 
disparités entre les établisse* 
ments. Il faut tout de même ger* 
der des normes provinciales, 
comme les salaires, les vacances 
et d'autres conditions de travail. 

Chose certaine, avant de con* 
vaincre les membres h la base 
d'accepter la décentralisation de 
la négociation! il faudra regagner 
leur confiance, préviennent 
Mmes Lavallée et Simard. A eau* 

se de la Loi 160 notamment — la tivés. Lee travailleurs de la santé 
perte d'ancienneté et les coupures sont même méfiants et se deman­
de salaires à la suite des derniers dent ce qui se cache derrière cette 
débrayages —• 
fiance 
iployés sont 

1res à la suite des derniers mm ce qui se cache derrière cette 
iges — la relation de con- volonté de décentraliser la négô-
n'existe plus et lea em- elation, 
sont désillusionnés, démo-

• • _ . 
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• Le combat des médecins contre 
le projet de r e f o r m e du système 
de santé et des services sociaux 
s'est attiré le blâme hier de la Fé­
dération des CLSC du Québec. 

Le président de la fédération, 
Maurice Payette, a invité les mé­
decins à utiliser leurs energies 
pour bonifier le projet de loi 120 
actuellement en commission par­
lementaire plutôt que de s'adon­
ner au débrayage et à la confron­
tation. , 
-Dans .un communiqué , M. 

rVyetçé>dit «s'interroger sur les 
propos et réactions des v méde­
cins » T.fâce au projet de loi qui 
pourtant cherche à répondre aux 
nouveaux besoins de notre socié­
té a: Vég^rd des jeunes en difficul­
té;^^ vieillissement de la popula-
ttod,;3e<la pauvreté et de la vio­
lence grandissantes. 
;A i ropos de la répartition for­

cée dès médecins sur l'ensemble 
du territoire québécois autant 
dans les établissements publics 
que dans les cabinets Drivés, M. 
Payette donne son aval à une telle 
mesure fortement décriée par les 
médecins. 

iToûs les Québécois où qu'ils 
vivent ont droit à des services mé­
dicaux. Nous croyons cette reven­
dication légitime et nous comp­
tons à la Fédération des CISC sur 
la collaboration pleine et entière 
des fédérations des médecins 
pour réaliser cet objectif le plus 
vite possible», soutient M. Payet­
te. 

Ce dernier fait valoir que l'ac­
tuel projet de loi est l'aboutisse­
ment du travail de deux gouver­
nements et de plusieurs ministres 
de la Santé et que la population 
du Québec est en droit de bénéfi­
cier du nouveau système de santé 
proposé par le ministre Marc-
Yvan Côté. 

Ces propos ont suscité de l'irri­
tation chez le Dr Clément Richer, 
porte-parole du regroupement 
des fédérations des omhiprati-
ciens, spécialistes, résidents et 
étudiants en médecine. 

.«j'ai rencontré les dirigeants 
des CLSC à deux reprises et ils 
ont moins de crédibilité à mes 
yeux parce qu'on a convenu de 
former un comité conjoint pour 
discuter de la complémentarité 
des services et que je les attends 
encore. 

«le leur dis: 'arrêtez de parler, 
fonctionnaires ! et agissez 
donc^ t » 

M. Richer estime que les repré­
sentants de la Fédération des 
CLSC «salivent devant la réfor» 
me. Ce sont des fonctionnaires 
qui veulent le pouvoir», a-t-il lan­
cé. 

Quant è une rencontre avec le 
ministre de la Santé et des Servi­
c e s sociaux, Marc-Yvan Côté, M. 
Richer s'attendait, hier après-
midi, a être convoqué dans les 
prochaines heures. 

Si ces discussions menaient à 
«des engagements solides», M. 
Richer n écarte pas la possibilité 
d'annuler la manifestation pré­
vue pour mercredi prochain de­
vant l'Assemblée nationale. 

«Tout est possible. S'il y avait 
des engagements solides» c est fa­
cile d'annuler.» 

Par contre, du côté du Conseil 
du patronat du Québec (CPQ), 
on disait craindre hier que le mi­
nistre Côté renonce à 1 adoption 
de son projet de réforme et parti­
culièrement de son intention 
d'instaurer un impôt-services et 
un licket modérateur. 

Contrairement à ce qu'ont sou­
tenu il y a è peine une semaine le 
Conseil régional de la santé et des 
services sociaux et la CSN, le CPQ 
est d'ayis que l'impôt-servioes et 
le ticket modérateur «ne mettent 
d'aucune façon en cause l'accessi­
bilité JOU l'universalitédes soins de 
santé à la population.» 

• 

• 

LES 
GRANDS 
MAGASINS 

sur tous les vêtements et 
accessoires mode pour enfants 
(prix ordinaires et â prix réduits) 

^ formats 
variés; 

prix ord. 
18,99 $ 4 pqt 

CONKS HU66IES 
AU PUIS BAS PRIX 

SN V U E ! 

BAIS 
sur tous* les meubles et accessoires 
pour bébés, Incluant sièges d'auto, 

chaises hautes, parcs... 

DE RABAIS 
sur tous* les jouets 

en magasin. 

PREMIERS ARRIVÉS, 
PREMIERS SERVIS! 

CHAISES E N RÉSINE, 
A HAUT DOSSIER, 

Samedi matin 
de 9 h à 10 h seulement 

Limite d© 4 par client 
TOUS LES ARTICLES A PRIX ORDINAIRES 

V E N D R E D I E T S A M E D I S E U L E M E N T ! 
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de Michael Harris 
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Le satellite T e k s a n ;u}a<la 
le satellite Anik / -2 devait rccèvôh ci rcttarismcUf 
/ e s siqtwiux c)e tous les grands roseaux de . ' ^g fwi 
tclovisiu) iUi Canada CBC. CiV, les 
réseaux dè television payante ç_ôirit)ù 

J-ifst Çhôii 0 ainsi que les roseaux de 
* cablodistntyution specialises comme ^ ^ ^ B 
(Newswot Id et MùchMdsic. • R S B H H 

pour 
des problèmes du satellite Anik E-2 M. 

MARIE TISON qu'il est question de satellite, a 
déclaré M. Thompson. Ce n'est 
pas le cas pour un retard de livrai-

- v * P • 
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... ». -

Lors du I n n ^ ' m e n î c l u siOoiiifo, i v , 
defiïx pânnoaUx -sol.un". • î deux 
. i n t i M H w . » : , out ftc- M?p!»p . lo l o n g du 1 ^ ^ ^ ^ 

, a i î * » 1111 r> V'I ï - f t ^ i u j H S p.u dï-s. r i i b l p s wJWI&ÊÈ 

Do p.etiiès chargea exp los ives dévà len l I P ^ ^ f i 
suppbséés^ngir c o m m ? dos cisai l les P t ; 
coup»'» \tr., cables pou i p o n w t t r o aux ïw^' 
arttenries d o se dép loyer . \^ j 

Mais la bande Ç est - ^ ï ^ ^ i x . V • ' 
c o - n r o o , et losato l l i to .4$'?%* \ m 
ost inut i l isable sai is e l l e . ^ j f e j W ^ N̂ v v . f 

i n . i i . i i i â W . 3 v . : ^ 

Propncftai 
(Jouir 
Assùf'ù pour 2A 

' ( :6nst i^J l ;pa) : . Sç 
Lancé le ; . • 4 . 

• Lance par :. Ai 
D a t e f)févui.' p0 . f 

Spar Ao;o'Spa< e ! h 
4 avril 1991 ''• . " : .: 
AilanèèpaCQ,"corisoit iul ivdû lagonoe.spat i j \ \ \ 

lo d.:»bul du 
l'uliiisation: 2-1 rn j r 1991 . 

Source: TéSôM Canada 
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• Télésat Canada tentera une 
dernière fois de sauver le satellite 
Anik E-2 au cours des prochaines 
semaines. 

Si ces manoeuvres ne réussis­
sent pas, Télésat fera une deman­
de d'indemnité au consortium 
qui a assuré le satellite de 350 
millions $. Elle a déjà commencé 
à élaborer des mesures de rempla­
cement. 

C'est ce que le président-direc­
teur générât de Télésat Canada, 
M. Eldon Thompson, a annoncé 
en conférence de presse hier. 

Il a profité de l'occasion pour 
blâmer \ot concepteurs du satelli­
te, Spar Aerospace, de Toronto, 
£as (alternent pour le problème 

' mécanique qui a affecté Anik E-2, 
malt pour le retard mis par Spar 
pouren faire la livraison. 

Ce retard de 17 mois place Té* 
lésât dans une position épineuse* 
puisque le satellite que devait 
remplacer Anik E-2, Anik D-l, 
est pratiquement rendu à la fin de 
sa vie utile. 

, Une défaillance technique 
-(PC) constitue un risque normal lors-

*9 

son. ; 

Il a expliqué que ce problême 
était probablement dû au fait que 
Spar était une petite compagnie, 
qui n'avait pas de ressources aussi 
abondantes que les grandes mul­
tinationales.: 

«C'est le prix à payer pour 
acheter canadien», a-t-il laissé 
tomber. 
j II a affirmé que l'avenir des re-

' lations entre Télésat et Spar allait 
dépendre de la coopération de 
cette dernière dans la recherche 
d'une solution. 

M. Thompson a cependant in­
diqué que Télésat songeait à ac­
quérir un nouveau satellite ail­
leurs qu'au Canada pour rempla­
cer Anik E-2. 

Anik E-2 a été lancé le 4 avril 
dernier par Arianespace depuis la 
base de lancement située à Kou-
rou. en Guyane française. Le 12 
avril, des manoeuvras ont été en­
treprises pour déployer les deux 
antennes du satellite, sans succès. 
Trois jours plus tard, l'une des a n ­
tennes s'est déployée, mais 
l'autre, la plus importante, celle 
qui devait transmettre les signaux 

3 -
De nos jours, épargner c'est une obligation et ce qu'il 
vous faut, c'est un moyen d'épargne qui s'adapte à 
vos besoins comme les obligations d'épargne du 
Québec! 

En vente du 21 mai au 1 e r juin 1991 
Du 21 mai au 1 e r juin 1991, achetez 
vos nouvelles obligations d'épar­
gne du Québec dans les banques, 
les caisses Desjardins, les sociétés ' 
de fiducie, certaines sociétés 
d'assurance, ainsi que chez les 
courtiers en valeurs mobilières et 
autres agents autorisés. 

Un moyen d'épargne 
accessible 

Les nouvelles obligations portent un taux d'intérêt de 
8,5% pour la première année. Le taux de 8,5%, ën 
vigueur jusquau 31 mai 1992, s'applique aussi aux 

obligations émises depuis 1985. Toutes 
les autres modalités de ces émissions 

demeurent inchangées. 
Les émissions effectuées entre 1980 
et 1984 ne sont pas touchées par cet 
ajustement de taux, puisque les 
obligations émises en 1980, 1981 
et 1982 rapportent déjà un taux 
minimum garanti de 10,5% par 
année jusqu'à leur échéance, tan­
dis que celles qui ont été émises en 
1983eten 1984 rapportentun taux 

minimum garanti de 8,5% par 
année jusqu'à leur échéance. Les 

émissions antérieures à 1980 sont 
échues et ne portent donc plus intérêt. 

Échangez-les sans tarder pour les nou­
velles obligations. 

Les obligations d'épargne du Québec 
sont disponibles en coupures de250$,. 151 

500 $, 1 000 $ et 5 000 $ jusqu'à concur­
rence de 50 000 $. Vous pouvez les acheter 
par le mode Épargne-salaire ou au comptant. Le 
paiement de tout achat peut être daté dul?* juin 1991, V o « s voulez réduire vos impôts? Les obligations 
date à laquelle les nouvelles obligations commencent à d'épargne du Québec constituent un choix logique, 
rapporter de l'intérêt. surtout si vous optez pour l'intérêt composé, puisque 

* . vous pouvez les placer dans des régimes non 
Le mode Epargne-salaire: épargnez selon vos imposables comme les régimes d'épargne-retraite et 
moyens 
Le mode Épargne-salaire des obligations d'épargne du 
Québec est un moyen simple, efficace et surtout 
accessible d'accumuler de l'argent. Vous pouvez amas­
ser ainsi petit à petit un capital à la mesure de vos 
moyens, sans le moindre effort.' 
Par exemple, 23 retenues d'environ 45,00 $ chacune, 
prélevées aux deux semaines, vous permettraient de 
aétenir à la fin de l'année une obligation de 1 000 $. 

d'épargne-études autogérés. Par ailleurs, l'intérêt 
simple vous est payé annuellement par chèque ou par 
virement automatique à votre compte. 

Un moyen d'épargne plus flexible que jamais 
Avec les obligations d'épargne du Québec, la pleine 
valeur de votre capital est disponible en tout temps. 
NOUVEAU: dorénavant, les intérêts s'accumulent 
sur une base quotidienne plutôt que mensuelle. Dès 
le 1 e r juin 1991, toutes vos obligations d'épargne du 

Renseignez-vous auprès de votrç employeur sur le Québec non échues rapporteront de l'intérêt pour cha-
x a* * £ u q U e jour écoulé jusqu'à la date de 1 encaissement. Vous 

pouvez donc encaissèrvos obligations n'importe quel 
jour du mois et toucVer le plein montant de vos 

mode Epargne-salaire des obligations d'épargne du 
Québec. 

Un moyen d'épargne compétitif 
Grâce à l'intérêt simple ou composé, votre argent 
travaille pour vous jour après jour. Vous bénéficiez 
d'un taux d'intérêt concurrentiel ajusté chaque année 
au taux du marché. Avec les obligations d'épargne du 
Québec votre argent rapporte plus que dans un compte 
d'épargne. _ 

intérêts. Les nouvelles obligations, comme à l'habi­
tude, donnent droit à l'intérêt couru à compter du 
1 e r septembre 1991. 
De nos jours, épargner c'est une obligation et, pour 
le faire, rien de mieux que les obligations d'épargne 
du Québec! 

J'ÉPARGNE DÈS M A I N T E N A N T 
Information: 1-800-463-5229 (extérieur) 528-1200 (région de Québec) 

ou appelez Communication-Québec (sans frais) 

Québec ss Gouvernement du Québec 
Ministère des Finances 

• •'„•. • • , •, • • 
de réseaux de télévision comme 
Radio-Canada. Global, TSN et 
MuchMusic, refuse toujours de 
bouger. 

«Nous avons fait tourner le sa­
tellite sur divers axes, l'avons ra­
lenti, secoué, chauffé, mais en 
vain : aucune de ces manoeuvres 
n'a réussi à déployer l'antenne», 
a déclaré le président-directeur 
général. 

de transmettre des images moins 
nettes sur les écrans de télévision,: 

La firme espère lancer d ici là 
Anik E-l, afin de prendre fa rçf^> 
ve. Ce frère jumeau d'Aïu&Jrç* 
devait être lancé en juilléCniais 
des tests supplémentaires sont né­
cessaires pour s'assurer que1 là": 
même défaillance technique né se 
reproduira pas. 

. . . 
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D'autres manoeuvres seront 
tentées au cours des prochaines 
semaines, mais elles risquent de 
briser carrément l'antenne. Télé­
sat doit obtenir au préalable l'ap­
probation des assureurs, afin de 
ne pas perdre son droit à une in-
demnité advenant la perte du sa* 
tellite. 

Si ces manoeuvres ne réussis* 
sent pas, Télésat demandera l'In­
demnité, qui devrait couvrir ta 
majeure partie du coût du satelli­
te. La portion non assurée repré­
sente environ 60 millions $, une 
perte que Télésat pourra éponger 
au cours des 12 prochaines an* 
nées. 

Afin de remplacer Anik E-2, 
Télésat étirera jusqu'à novembre 
la vie utile d'Anik D-l, au risque 

Si Anik E l ne fonctionne pis' 
ou n'est pas lancé avant novem­
bre, Télésat devra transférer-cer­
taine services d'Anik D-l'à- Anik' 
D-2, et confier les autres â Un' sa­
tellite américain, Galaxy Six de 
Hugues Communications* ' 

Télésat subira alors une perte 
% de revenu de 1 3 0 0 0 0 $ pamnois 

par canaux transférés. Anilc E-2 / 
devait desservir une vingtaine dé 
canaux. - > 

Télésat ne sera cependant pas 
au bout de ses peines. La vie utile 
d'Anik D-2 se terminera au mi­
lieu de 1993. Il faudra donc lan­
cer un nouveau satellite avant 

»cette date. D'où, peut-être, la né- • 
cessîté de faire affaire avec, un : 
manufacturier autre aue Spàr* 
pour l'obtenir plus rapidement, a 
Indiqué M. Thompson. 

Partie de souque à la corde entre fonctionnaires fédéraux et qué­
bécois. PHOTO JEAN GOUPIL. lj Presse . 

- —* - » - C i 

É m m 

semaine «Québec-
Canada en forme » 

.•» * A -x 

• Il y a quinze ans, à peine cinq 
p. cent des Québécois disaient 
pratiquer une activité physique 
trois fois par semaine. Kino-Qué-
bec, l'organisme québécois char­
gé de faire la promotion de l'exer­
cice, estime que près de 18 p. cent 
de la population s'engage mainte­
nant de façon saine et régulière 
dans une activité physique. 

Le lancement de la semaine 
«Québec-Canada en forme», 
hier, sous le thème de la joie de 
vivre, avec son concours de sou­
que à la corde entre fonctionnai­
res fédéraux et provinciaux, avait 
pour objectif d'inciter plus de 1,5 
million de Québécois à participer 
aux activités qu'ont organisées les 
32 modules de Kino-Québec loca­
lisés dans les départements de 
santé communautaire à travers le 
Québec. 

« Le pourcentage de gens séden­
taires qui affirmaient autrefois ne 
pas avoir de temps à consacrer à 
l'exercice a diminué, indique 
Gaétan Dugré, récréologue et co­
ordonnâtes de Kino-Québec. 11 
nous faut continuer d'investir en 
milieu de travail et chez les per­
sonnes âgées, particulièrement en 
ce qui a trait à la formation de 
moniteurs. 11 ne faut pas oublier 
que les personnes âgées prati-

quent maintenant la marche, 
chaussées d'espadrilles.» 

Si les Québécois ont adopté lés 
grandes manifestations sportives:: 
le Tour de l'île (35 000 partici­
pants), le Marathon de Montréal, 
les grands et petits rendez-vous 
de ski de fond, il leur faut mainte­
nant être assez dégagés dè ces 
événements pour pouvoir créer-
eux-mêmes leurs propres activi­
tés. «Ça doit devenir une activité 
sociale, précise Dugré. ÙjttèT.d£o 
gustation de vin et fromage, peut \ 
fort bien être précédée d'une acti­
vité sportive de groupe. Lessens*, 
vont bouger na tu re l l ement ' 
quand ils vont avoir du plaisir. 
L'été et l'hiver, il n'y a pas*vrai- \ 
ment de problèmes: les gens s'ac­
tivent naturellement, c'est plutôt 
la fonte des neiges au printemps, : 

la froideur et la noirceur de Tau-
tomne qui nuisent aux pratiques N 

régulières.» ; ' 
Le défi que devra relever l'orga­

nisme au cours des prochaines 
années sera d'inciter les muntei*^ 
palités à faciliter, par de nouvel­
les structures, la pratique Tdés 
sports de groupes enseignés a ; 
l'école que les jeunes adultes dol- ' 
vent abandonner faute de.d'ins­
tallations adéquates dans les vil­
les. . . . . . . 

A Hull, deux individus 
recherchés se rendent 

** —* • * à 

... 
« » 

ÉRIC TROTTIER 

• Deux frères recherchés pour le 
meurtre d'un résidant de Thurso 
se sont rendus aux autorités poli­
cières, hier après-midi, à Hull. 

Daniel Ferrier, 2 8 ans, et Har­
vey Ferrier, 26 ans, tous deux de 
Thurso, ce sont présentés vers 16 
heures au palais de justice de 
Hull, en compagie de leur avocat. 
Me Daniel Cyr, a confirme hier 
soir l'agent lacques Surprenant, 
de la section des affaires publi­
ques de la Sûreté du Québec à 
Hull. 

Selon nos informations, la veil­
le, les deux Ferrier auraient eu 
une altercation avec François Gé-
Hneau, 2 5 ans» également de 
Thurso. Celui-ci a vraisemblable­
ment été tué d*un coup de barre 
de fer à la tète, mercredi vers 
23 h 30. 

Gélineau et Daniel Ferrier au­
raient eu un accrochage concer­
nant une vieille chicane, plus tôt 
dans la soirée^dans un hôtel de la 

région. Soudain, Ferrier aurait 
quitté les lieux pour aller^cher-
cherson frère. 

Gélineau, qui était accompagné: 
de sa petite amie, a alors décide 
de rentrer chez lui, au 124> rue~ 
Galipeau, à Thurso. Les deux frè-' 
res le rejoignent vers 23 h. «Sors 
dehors, on va te montrer c'est 
quoi, un homme», aurait alors 
lancé l'un des deux frères. 

Gélineau est serti. Une violante-
bagarre a éclaté et la victime s*esf 
retrouvée au sol, présumément 
assommée par une barre de fer;. 
François Gélineau, qui avait un-
casier judiciaire, est décédé clans 
l'ambulance, au cours de soit 
transport vers l'hôpital. Une au­
topsie révélera aujourd'hui la 
cause précise de sa mort. *?J - { 

Les deux frères Ferrier, qui oni 
également des antécédents, judt^ 
ciaires, étaient toujours interro­
gés par les policiers de l'escouade 
des crimes majeurs de la SQ, hier 
soir. 

Pour l'instant, 
n'est accusé, 

•s 

a u c u n d ' o u x 
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»nisme interna* 
èrement versé 

dans le secteur de l'environne­
ment installera prochainement 
•es pénates à Montréal, il s'agit 
du Secrétariat international de 

l*eau (SIE), un organisme appuy­
ant les organisations non-gouver­
nementales qui oeuvrent auprès 
des populations du Sud (Afrique. 

à 
Asie, Amérique latine et Antilles) très impliquée dans l'environne-
pour leur.procurer l'accès à l'eau ment» tait suite au travail d'OX-
potable et à l'assainissement. FAM-Québec comme leader dé ce 

Le choix de Montréal, «ville projet, dans îa mise sur pied du 

H-

1 
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RABAIS 15 % 
Bicyclettes pour 
toute la famille 

25 MAI 1991 

Les prix courants de toutes nos 
bicyclettes des 31.32 et 
33 cte notre cotoloaue srin* 

sont récrits de 15%. 
fout terrain pour 

m* • •mumo» 
des bicyclettes do 

montagne do C€M/ 

RABAIS DE 10 % A 25 % 

Ot QUlfOSc 

BAIS 10 % 
rbecues à gaz 

a gaz (excepté l#or* 
^^476-706) des pages 1S à 
15»ÇJË8 notre ccstatojguc print* 

^Srôp^-étéson» réduits de 10%. 
^ modèles Shepherd/ Broil 
: 3 0 Q S ot Sunboom de haut 
: Cernent à petits prix. 

RABAIS 25 % 
Meubles 

d'extérieur 
et parasols 

Profite» d/une réduction de 
25 % du prix courant de notre 
ensemble de 11 pièces (article 1) 
ot de notre chaise longue (ar­
ticle 3) de la première page de 
notre catalogue printémps-eté* 

iloment/ une réduction 
% dos prix courants de 

sélection de coussins et de 
sols figurant sur la page 7 
notre catalogue printemps-

RABAIS 15 % 
Ventilateurs 

rafraîchissants 
Réduction de 15% des prix 
courants de tous nos ventila­
teurs de la page 54 de notre 
catalogue printemps-été. Des 
grands noms tels que Air King 
et ^Afindmere pour vous, aider à 
combattre la chaleur! 

V f ? ! . • • • 

RABAIS 20 % 
Jouets durables 
pour l'extérieur 
Les prix courants de tous nos 
jouets d'extérieur des pages 38 
et 39 do notre catalogue prin­
temps-été sont réduits de 20 %• 
Des noms tels que Playsfeool, 
Fishor-Prico ot TMNT, reconnus 
pour leurs jeux ot jouets do 
qualité* 

JOUR SEULEMENT 
• DÉSOLÉS, N I B O N S Dl 

GARANTIE-RÉCLAME N I 
R A B A I S SPÉCIAUX 

* Certains articles peuvent 

m 

profHerl 

DÉCOUVREZ UNE FOULE 
D'AUTRES AUBAINES 
INTÉRESSANTES 

. I'* 

les 24 pages de notre 
circulaire de mai pour réaliser 

nies sur une foule 
"d'articles saisonniers. 

RABAIS 15 
Grande selec­
tion de tentes 

Sachez profiter do la reduction 
de 15 % des prix courants de 
tomes nos leines «ses pages 
23 et 24 de notre catalogue 
printemps^étee 

DISTRIBUTION AUX 

CONSOMMATEURS 
4 

forum «SOS» Teau c'est la v ^ » 
qui s'est tenu en juin à Montréal, 
avec le concours d'une centaine 
de représentants provenant de 26 

Sys. C'est à cette occasion qu'a 
i adoptée la Charte de Mont­

réal sur l'eau potable, Un comité 
conseil des organismes non gou­
vernementaux ( ONG ) a été for­
mé « t a mené à ce secrétariat in­
ternational. 

| Hier, lors d'une conférence de 
presse pour lancer ce nouvel or­
ganisme, en présence de Alexan­
der H. Rati val, président du Con­
seil de concertation pour l'eau et 
l'assainissement des Nations 
Unies, M. Raymond lost, secrétai­
re, général du SIE, a justement 
rappelé à l'auditoire que pour de 
nombreux pays du Sud, l'eau 
constituait un élément essentiel à 
la survie. 

« Il est clair que l'eau douce 
sera l'enjeu majeur du prochain 
siècle, a-t-il précisé, y compris 
tous les usagés de l'eau douce en 
agriculture comme eh assainisse­
ment.» 

Selon lui, il est indispensable 
de se préoccuper de ce grand pro­
blème. Aussi faudra-t-il mettre 
l'accent sur une meilleure distri­
bution et une plus grande accessi­
bilité de l'eau pour les gens qui en 
ont besoin localement, par le 
biais des ONG. Ces organismes 
sont petits, locaux mais particu­
lièrement orientés vers l'action. 

«Essentiellement, le SIE est 
une petite équipe qui aura sa base 
à Montréal, a indiqué M. lost, 
mais dont les actions se passeront 
là oii sa présence sera nécessaire 
un peu partout dans les régions 
concernées. En fait, à Montréal, 
je ne suis qu'un simple représen­
tant des ONG et porteur d'eau», 
a précisé M. lost. 

Pour fonctionner, le SIE pourra 
compter sur un budget prélimi­
naire de 230000$ ( i l faudrait 
500000$ pour réaliser le pro­
gramme d'activités) dont les con­
tributions proviennent des gou­
vernements — 35000$ de l'Agen­
ce canadienne de développement 
international — des organismes 
internationaux, de la ville de 
Montréal et du secteur privé. Jus­
qu'ici, selon Raymond Jost, 60 p. 
cent de ces contributions ont été 
confirmées, et il faudra aller 
chercher les 40 p. cent man­
quants. L'organisme devrait obte­
nir sa charte d'ici à un mois. 

Ce budget permettra de créer 
quatre services: référence, liaison 
et information, banque de don­
nées, traduction et création, ainsi 
que planification et organisation 
d'événements internationaux-

Suzanne Duplessis, secrétaire 
parlementaire de la ministre Mo­
nique Landry (Relations exté­
rieures et Développement inter­
national) a tenu à souligner le 
rôle inlassable joué par OXFAM-
Québec dans l'établissement du 
SIE, tout en insistant sur le fait 
que son gouvernement jugeait cet 
organisme «prioritaire dans le 
développement international, un 
véritable défi». 

De son côté, lean O'Keefe, pré­
sident d'OXFAM-Québec, a insis­
té sur le fait que l'organisme sert 
«directement la cause d'une plus 
grande justice dans la redistribu­
tion de l'eau douce». Depuis deux 
ans, OXFAM-Québec vend une 
eau naturelle «Eau secours» dont 
les recettes servent à creuser des 
puits au Burkina Faso, au Mali et 
au Niger. 

S*Zb&we Est • 10ia rua S : 
JearvfeJon 

Un cahier spécial à ne pas manquer demain dans 

MONTRÉAL: 666a rue St-Hubtrt • «XX rue 
• Place Frontenac • 2566̂  rue Maseon • 4486, JeartfWon Est •4666, rue Jear>3Won 
Eat* 9235b bout lacordeJro • Place Bouraaaa • Place UeraaJIIee • Lea Galeries d'Anjou 
• 148a bout. StOean-Baptiele • PtazaAJexfc-Nihon • Mail Cavendish • 143a rue Blcury 
• Ptaza Cc«><fe3-Netge6 • 1464 bout Sauvé • 1120, bout. Uurentien • 4470, rue Wellington 
• 2700, rua VTctorta • 8371. boul. Newman • Mail West Island • 3066, boul. 6*-Charfee 
• 6321 "iïans Cmada R1VE-8UD DC MONTRÉAL: Centre Jacques-Cartier 
• 293a chemin ChamWy • 3535, boul. Tascbereau • MaJI Oiarnptain 
U&JLL: 33701 bout 6t-Martin • Ptace des aubaines • Carrefour Uval EN PROVINCE : 
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• Longueur • Repentigny • Rosemera • RouyrvNorenda SOREL: 260, bout. Raet 
• Shewintgan • Sherbrooke • Sis Thérèse • St-Bruno • St-Eustache • St+tyadntho * SKtea 
• SKJéroms • VaJleyfWd • VlctoriavUle 

Rappel des 
bicyclettes 
Country 18 et 
21 de McKinley 
m La chaine Sports Experts a an­
noncé, hier, le rappel de toutes 
les bicyclettes Country 18 et 21 de 
McKinley vendues en 1990 à cau­
se d'un problème de freins. 

Selon le détaillant, un examen 
de quelques unités rapportées dé­
fectueuses a révélé qu'il était né­
cessaire" de remplacer une pièce 
du système de freinage avant afin 
d'assurer un maximum de sécuri­
té aux utilisateurs. 

Dans un communiqué. Sports 
Experts demande aux propriétai­
res de ces modèles de ne pas utili­
ser leur bicyclette tant qu'elle 
n'aura pas été inspectée et répa­
rée sans frais par un détaillant de 
la chaîne. 

Ce rappel ne s'applique pas aux 
vélos mis en vente en 1991, qui 
ont fait l'objet de vérifications et 
ne proviennent pas du même lot 
de production. 

' * f 

• 

Q U E B E C 

L'été 91 au Québec, ce sera tout un été ! Dans un 
cahier spécial de 52 pages publié demain, 
La Presse vous présente un tableau complet des 
principales activités auxquelles vous pourrez 
assister, tant dans la région de Montréal qu'un 
peu partout au Québec, des théâtres d'été aux 
festivals populaires, des expositions aux 
spectacles pour enfants, des concerts au cinéma. 
Pour ne rien manquer, pour être au courant de 
tout, conservez ce cahier qui vous sera utile tout 
l'été, TOUT UN 
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réduit les délais d' 
de statut 

R O U A N D E PARENT 
IVessc Canadienne 

jours suivant leur arrivée à Dor- . premier niveau et que la capacité 
val ou à Mirabel pour voir leur mensuelle de traitement est de 

- dossier acheminé deux semaines 1200 cas. 
> Plus tard devant le forum vérita- Pour les dix à 15 p. cent de cas 

kl Dans un effort pour réduire les Mement décisif, sçit la Commis- où les motifs invoqués pour récla-
sion de 1 immigration et du statut mer le statut de réfugié paraissent 
de réfugié. 

délap d'attente des postulants au 
Statut de réfugié qui demandent 
asile!au Québec, la direction gé­
nérale d'Immigration Canada ne 
lient plus d'audience, depuis 
moirjs d'un mois, dans tous les 
cas où les raisons invoquées lui 
semblent crédibles. 
! Ceja signifie que 85 à 90 p. cent 
des demandeurs du statut de réfu­
gié n'auront qu'à remplir une fi­
che ^'informations dans les dix 

Le directeur général d'Immi­
gration Canada pour la région du 
Québec, André Gladu, compte 
«que ce processus de règlement 
hors cour permettra de gérer un 
plus grand nombre de cas avec un 
minimum d'effectif.» 

Ce qui ne fera pas de tort 
quand on considère que 3000 cas 
sont actuellement en attente à ce 

Audience publique Canada 
C R T C — Avis d'audience publique 1991-6. Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 8 juillet 1991. 9 heures, au Centre de conférences, phase IV» 
I4(J. promenade du Portage, Hull (Québec), afin d'étudier ce qui suit: 
4. M O N T R É A L (Que.) a ) Demande (910612100) présentée'par le C O N S O R ­
T I U M DK T É L É V I S I O N QUÉBEC C A N A D A (le C T Q C ) . en vue d'obtenir 
l'approbation d'acquérir l'actif et d'obtenir une licence afin de poursuivre l'ex­
ploitation du réseau spécialisé de langue française T V 5 , à la rétrocession de la 
licence émise au Consortium de Télévision Québec Canada (une association 
d'institutions de radiodiffusion et de production liées par contrats de société), 
selon les mêmes modalités et conditions que celles exposées dans la demande de 
renouvellement de la présente licence du service (91010^300). Les associés du 
Consortium de Télévision Québec Canada, titulaire actuelle de la licence du 
service spécialisé T V 5 , ont opté en faveur d'un changement de structure juridi­
que et l'incorporation en compagnie à but non lucratif afin de gérer les affaires * 
de TVS. b) Demande (910102300) présentée par le C O N S O R T I U M DE T É L É ­
VISION QUÉBEC C A N A D A (la T V 5 ) en vue de renouveler la licence de réseau 
afin d'offrir son service spécialisé de télévision de langue française qui expire le 
31 août 1991. Dans sa demande de renouvellement de licence, je Consortium de 
Télévision Québec Canada demande au Conseil de lui -reconnaître un statut 
particulier selon lequel il deviendrait un service spécialise d'intérêt public natio­
nal, En vertu du paragraphe 9 (4) du Règlement de 1986 sur la télédistribution, 
la distribution de son service serait alors obligatoire au service de base de tous 
lessystèmes de câblodistribution de classe 1 et 2 à travers le Canada. De plus, la 
requérante de jicence propose de modifier les conditions de licence suivantes: 
I . de diminuer pour le nouveau terme de licence les exigences annuelles en 
contenu canadien: 2. de diminuer les exigences quant à la distribution d'émis­
sions canadiennes originales, en première diffusion: 3. cTaugmeriter sa distribu­
tion de matériel publicitaire; 4. de diminuer les montants qui doivent être 
consacrés à l'investissement dans les émissions canadiennes ou à leur acquisi­
tion Pour le nouveau terme de licence, la requérante propose les tarifs de gros 
sui-vants: pour les Systèmes de câblodistribution du Québec: 1991-92, 0,30$; 
1992W. 0.31$:-1993-94. 0.32$; 1994-95. 0,33$: 1995-96, 0,34$: et pour les 
Systèmes de câblodistribution dans les autres provinces: 1991-92, 0.025$' 1992-
93; 0,025$: 1993-94, 0,025$: 1994-95, 0.035$; 1995-96, 0,035$. Examen des 
demandes: 1755 est, boul. René-Lévesque. bureau 101, Montréal (Que.) H2K 
4P6. La demande et les renseignements sur le processus d'iniervention sont 
disponibles en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, 
Le$ Terrasses de la Chaudière. I . Promenade du Portage, pièce 201, Hull (Que.): 
et 3e bureau régional du CRTC: Complexe Guy-Favreau, Tour de l'Est, 200 
oufcst. boul. René-Lévesque, pièce 602. Montréal (Québec) H2Z 1X4. Les inter­
ventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, C R T C , Ottawa (Ont.) 
KÇA 0N2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou 
avant'le 18 juin 1991..Pour de plus amples renseignements vous pouvez contac-
tc£ la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 99,7-1328. ou les 
Services d'information^du C R Ï C à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 
oi£le bureau régional de Montréal (514) 283-6607. 

R n Conseil de là radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
Li V* y télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 

peu crédibles et qu'une audience 
est tenue, le délai actuel de quatre 
Ynois sera réduit à trois mois, a in­
diqué M. Gladu. 

Dans ces cas de contestation, 
seul le tiers des postulants réussis­
sent à convaincre du bien-fondé 
de leur, revendication. Les deux-
tiers qui échouent sont expulsés 
du pays sauf ceux qui sont origi­
naires d'Haïti, de Chine et du Li­
ban. 

Ainsi, en 1989, 437 renvois ont 
été effectués, 749 en 1990 et 289 à 
ce jour en 1991. 

À la seconde étape d'examen 
des cas,- soit devant la Commis-

sion de l'immigration tt du statut 
de réfugié, les demandes en atten­
te au Québec sont * tuellement 
de 4459 et la capaciij de traite­
ment mensuel est de 900 cas, si 
bien que les cas prennent généra­
lement environ six mois avant 
d'être complétés. 

: K 
Selon des statistiques de la Di­

rection générale de l'immigra­
tion, région du Québec, depuis le.' 
1er janvier 1989, date d'entrée en 
vigueur de la nouvelle loi, 15 328 
personnes ont revendiqué le sta­
tut de réfugié au Québec. 

L'Occident doit accueillir 
plus de réfugiés 
vietnamiens, dit Mulroney 

••••A'î:;': 

Agence France-Presse 
— 

HONG KONG 

••v. '..-vSJivX - . . . • 

La communauté internationa­
le, et plus particulièrement les 
pays occidentaux, ont «l'obliga­
tion morale» d'accueillir un plus 
grand nombre de réfugiés vietna­
miens, a déclaré jeudi à Hong 
Kong le premier ministre cana­
dien Brian Mulroney. 

- , • . . . 

M. Mulroney, qui s'exprimait 
De 700 à 1000 demandes sont 

faites en moyenne par mois. 

U - . ' - . . • . • 

s principaux pays d'origine 
de ces postulants sont par ordre 
d'importance: Liban, Somalie, 
Chine, Sri Lanka, El Salvador, 
Iran, Bulgarie, Inde, Argentine. 

devant des journalistes à l'occa­
sion d'une visite de cinq jours à 
Hong Kong, a estimé que le pro­
blème des réfugiés vietnamiens 
devait être réglé fiar un accroisse­
ment des. autorisations d'émigrer 
et non par l'organisation de rapa­
triements forcés. 
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La France 
Agence France-Presse 

PARIS 

m Quelque 100 000 immigrés ont 
été déboutés définitivement de 
leur demande d'asile politique en 
France ou sont en instance de 
l'être et risquent théoriquement 
l'expulsion, estime-on jeudi de 
sources concordantes, alors que.: 
quelque 200 d'entre eux poursui­
vent —certains depuis 51 jours — 
une grève de la faim à.Paris et 
dans plusieurs villes de province. 

M. Bernard Bruches, le conci­
liateur nommé mardi par le gou­
vernement français/a commencé 
ses consultations pour tenter; de 
résoudre le cas de ces grévistes de 
la faim, et doit se rendre jeudi à 
Bordeaux, dans le sud-ouest, où 
25 ressortissants turcs observent 
un jeûne. 

La mission de M. Brunhes ne 
concerne que les grévistes de la 
faim, mais prévient leur comité 
de soutien, « i l y aura, alors, des 
milliers de grévistes» si une solu­
tion n'est pas trouvée pour tous 
ceux qui sont en France «depuis 
longtemps». 

Une régularisation massive ou 
un renvoi massif semblent écartés 
par l'administration, au profit de 
scénarios plus pragmatiques, au 
cas par cas. 

La direction des Populations et 
des Migrations ( D P M ) du minis­
tère des Affaires sociales, pour 
qui la demande d'asile politique 

Le Canada a accueilli plus de 
23 000 réfugiés vietnamiens 
ayant transité par Hong Kong de­
puis la fin de la guerre du Viet­
nam en 1975, soit le plus grand 
nombre après les Etats-Unis. 

M. Mulroney a par ailleurs dé* 
claré qu'il étudierait les moyens 
d'accélérer la délivrance de visas 
aux Chinois de Hong Kong dési­
reux d'émigrer au Canada avant 
que la colonie ne soit placée sous 
le contrôle de la Chine en juillet 
1997. Près de 23 000 immigrants • 
ont obtenu leur visa d'immi­
grants l'an dernier. 

. Arrivé mercredi à Hong Kong, 
le premier ministre canadien 
rencontrera vendredi le gouver­
neur Sir David Wilson, avant de 
se rendre dimanche au lapon. 

I 
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immigres 
est devenue une « f i l i è r e» d'en­
trée en France, est ferme: «sur 
tous ceux qui n'ont pas été recon-
nus comme véritables deman­
deurs d'asile, H faudra qu'une 
partie reparte. Us ont violé la 
lo i» . 

« A v e c 12000 réfugiés politi­
ques acceptés et 15 000 étrangers 
(hors-CEE) régularisés en 1990, 
on ne peut pas dire que la France 
n'est plus une terre d'accueil», 
précfeçlaDPM. 

Quant aux futurs demandeurs 
d'asile, ia France entend «les dis­
suader», notamment par «l'édu­
cation » des pays d'émigration, 
ainsi que l'aide au développe1-
ment économique. 

Chez les grévistes de la faim, on 
né demande pas une régularisa­
tion massive, mais le maintien « à 
titre exceptionnel» de ceux «qui 
sont en France depuis long­
temps». 

La détermination des grévistes 
a placé le gouvernement dans une 
position très délicate sur un 
dossier sensible pour l'opinion 
publique: la France compte déjà 
quelque 4 millions d'immigrés et 
environ 800 000 clandestins. 

Le problème est devenu crucial 
du fait de mesures prises pbr le 
gouvernement français, pour ac­
célérer le traitement des dossiers 
par l'Office français de protec­
tion des réfugiés et apatrides (OF-
P R A ) . 

les demandeurs EUROPE 
(dont Turquie) 

£Ef i — 
==- CD 

87 88 89 1990 
AFP infographie - francis N allier 
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Si vous allez en Europe cet été, pourquoi ne pas profiter de prix au ras du sol? Comme les tarife'-l-
extrêmement bas*de Lufthansa, par exemple. Lufthansa a des vols directs à partir de 5 destinations 
canadiennes vers Francfort et, de là, vers 80 autres merveilleuses villes d'Europe. Ën choisissant 

Tarifs 

I 

I 

i 

r Lufthansa, vous obtenez aussi d'excellentes conditions jtour la location de voitures, les hôtels, 

Francfort/Dûsseldorf 
Munich 
Vienne/G raz/Linz 

à partir de 389$ 
à partir de 399$ 

. . . . à partir de 419$ 

Prague. 
Belgrade/Zagreb à ^ r d e 439 $ 
Rome/Milan/Venise. . à partir de 450$ 

*Les tarifs indiqués correspondent à l'aller simple sur un billet aller et retour; les billets doivent avoir été achetés avant le 31 mal 1991, et des conditions de réservations et de 
durée de séjour minimale/maximale s'appliquent; toutes taxes en sua 

réservations, téléphonez à votre agence de voyage ou à 
Lufthansa. Codes régionaux : 514,418, téléphonez au 
1800363-3950. 
À Montréal, téléphonez au 288-2227 
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ÎB16 ille 
)e Leon 

I I C H A R D HCETU 

1 

a Une famille guatémaltèque qui 
i était vu refuser le statut de réfu­
gié a décidé de passer dans la 
clandestinité plutôt que de se fai­
re expulser dans son pays d'origi­
ne par les autorités de l'immigra­
tion canadienne hier. 

«La décision de me cacher est 
une décision personnelle», a écrit 
luan Enrique De Leon, le père 
d'une, famille de quatre enfants, 
dans une lettre qu'il a fait parve­
nir il y a quelques jours au Comi­
té d'aide aux réfugiés depuis sa 
cachette. «Je préfère ceci à devoir 
retourner dans mon pays. C'est 
un geste que j'ai fait pour ma pro­
pre sécurité ainsi que celle de ma 
femme et de mes enfants.» 

La lettre dé M. De Leon a été 
rendue publique hier lors d'une 
conférence de presse à laquelle 
participaient des représentants 
du Comité d'aide aux réfugiés, de 
la Ligue des droits et libertés et 
d'un comité d'appui pour la pro­
tection de la famille guatémaltè­
que. ' 

Estimant que les De Leon font 
face à «une situation humaine 
que l'on peut qualifier, sans infla­
tion verbale, de tragique», ces 
personnes ont demandé au nou­
veau ministre de l'Emploi et de 
l'Immigration, Bernard Valcourt, 
«de réagir pour que justice soit 
rendue en leur accordant la rési­
dence permanente» au Canada. 
; «Tous les éléments du dossier 
démontrent qu'une décision hu­
manitaire aurait dû prévaloir» 
dans le cas des De Leon, a estimé 
Fulvia Spadari, responsable du 
dossier des réfugiés au sein de la 
Ligue des droits et libertés. 

Mais, selon les défenseurs des 
De Léon, des «anomalies» ont 

I marqué le traitement de leur 
| dossier par les fonctionnaires du 

abinet du ministre de l'Emploi 
t de l'Immigration, qui avaient 
fe pouvoir d'accorder aux Guaté­

maltèques la résidence perma­
nente pour des motifs humanitai­
res. 

«Nous questionnons l'attitude 
des fonctionnaires», a déclaré 
Marie Lacroix, du Comité d'aide 
aux réfugiés. «Nous avons eu à 
confronter un mur inébranlable 
tout au long de cette demande de 
révision pour motifs humanitai­
res.» 
. Selon Mme. Lacroix, une en­
quête publique s'impose sur la 
performance du personnel du mi­
nistère de M. Valcourt. «M. Val­
court a réagi avec célérité en ins­
tituant une enquête sur le dossier 
cie l'ambassadeur irakien, a-t-elle 
dit. Ce que le cas de la famille De 
Leon a en commun avec le cas de 
l'ambassadeur, c'est qu'il soulève 
des question sur comment les 
fonctionnaires procèdent et de­
vant qui ils sont redevables de 
Jeur décision. » 

; Interrogé sur les demandes des 
défenseurs des De Leon, l'attaché 
ide presse du ministre Valcourt 
leur a laissé peu d'espoir. «Le mi­
nistre a été saisi du dossier et il 
est d'accord avec la décision de 
$on prédécesseur, Mme McDou-
gall, de ne pas intervenir», a dé­
claré Daniel Veniez. 

Selon les défenseurs des De 
Leon, le gouvernement canadien 
se trouverait à mettre en danger 
la famille guatémaltèque en la re­
tournant dans son pays d'origine. 
Car, font-ils valoir, juan Enrique 
De Leon a déjà été indentifié par 
la police secrète au Guatemala 
comme beau-frère d'un activiste 
politique qui a lui-même reçu 
l'asile politique au Canada. 
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LA. GARANTIE DE L'ÉQUIPEUR 
SI vous n'êtes pas 1 0 0 % satisfait de vos 
achats chez LÉquipeur, nous les réparerons, 
lés remplacerons ou nous vous rembourserons 
en totalité. 
Chez L'Équipeur, votre satisfaction 
est garantit». 

L'Equipeur 

v 

Beau temps pour économiser! 
Beau temps pour profiter de nos prix 
chauds chauds chauds... de notre 
vaste choix et de notre service 
absolument exceptionnel. 
Chez l'ÉquIpeur, le printemps est plus 
chaud qu'ailleurs, de plus, la quantité 
et la qualité de nos vêtements 
brillent... à longueur d'année. 

Peu Importe votre taille P 

nous avons la grandeur 
qu'il vous faut. 

• 

Levis 
CAN TRAC 

morh> UJorh 
U J c Q r h o u / e f m Ê Ê m H A Y E S 
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'Tai demandé, que l'on fabrique 
en quantité limitée un nouvel 
aspirateur central si parfai­
tement fiable que l'on puisse 
le garantir Jusqu'à l'an 2000. 99 

A S P I R A T E U R 
C E N T R A L 

SMART 

Disponible chez vos détaillants 

concours pou 
aspirateur central 

Présidente, 
Beam du Canada Inc. 

INCLUANT 
le moteur le plus puissant 
que nous ayons produit 
un jeu complet d'accessoires 
avec porte-accessoires 
ne nécessite ni sacs, ni filtres 
balai électrique de grand luxe, 
modèle 381 

Satisfaction garantie ou argent remis 

A s p . Lafor.taine i 
354*505 

< 

p i e n R i F o w o a 
Couvre-plan. Prévost 

620-3944 
• • • ' • • 

P t M C N T I O M Y 
Asp. Cent Reperrbgny 

582-2752 

Asp. Central Expert 
432-1330 

. > 

6ELOEIL 
Ma Balayeuse 
464-1014 

BOUCHIRVILLE 
Beam du Quebec 
449-9400 

B R 0 8 8 A R O 

Asp. Multi-Service 
443-4109 

C H A T E A U Q U A Y 

Asp. Central ChâteauQuay 
692-1943 

QATINEAU/AYIMER SYl-v«UUE 
R.H. Electrique Inc. LUnlveri de TAsp. 

568-2866/684-9744 922-2020 

AC. BeaulacInc. Asp: Cent R. Lambert 

759-0612 * 435-6431 \ 
LAVAL VARENMES 

U^JjptdJ rAsp. Asp. Cent, de Vartnnes 
, 6 6 2 ' 2 1 9 6 652-3292, 

LONGUEUIL . VILLE LA SALLE 
^ g S t Sarv iceEntEç^ ' 

647-4530 384-4598 

iBEAM 

B * * " * " * * 1 INCLUANT: 
turn UNITÉ MOTRICE 

BOYAU RÊG. 30' 
ACCESSOIRES 
2 t*RISES 
MURALES 

Bearo modèle 167 
• ..... • . . „ 

: 

(Le prix peut verier chez les détaillants participants) 

a « Beam du Canada Inc.. 05/91 

EN VENTE . -
CHEZ VOTRE DÉTAILLANT BEAM 

POUR UNE DURÉE LIMITÉE 
• • • •BeamduCanade inc.05/91 

I (Lee prix peuvent varier chex leadétalUenta ptrticipants) 
• • • 

v . - v 

350 ans de 
S . . ' in 

.'t-:**'*' * • •*. > • • •• * • • • " f ' i » ' • V . 

- v •/ ' ' f , * f f c f ' ^ ' i . i " . ; ' 

• La Fondation Lionel-Groulx 
annoncé, hier, le lancement d'i 

?rand concours portant sur 1< 
50 ans d'histoire de la.ville 

Montréal. Ce concours se tiend 
à la fois au Québec et en Fran 
du 16 septembre au 10 décëmb 
1991 ; les résultats seront proc 
mes à Ja mi-mai 1992, lors du d 
but des fêtes de Montréal. 

Les élèves du secondaire et d 
collégial qui y participeront d 
vront faire ressortir leur jgtjp, 
vision d'aspects fondamental! 
des origines et de l'histoire 
Montréal. 

< • , . * , . • . V V . -

. Les auteurs des 100 meilleure 
travaux recevront en récompense 
des ouvrages d'histoire, des ou* 
vrages d'art, des abonnements a 
des revues d'histoire. Parmi ces 
gagnants, les. 12 premiers rece­
vront une bourse de voyage et de 
séjour de deux semaines en Fran­
ce. Inversement, 12 jeunes Fron­
çais pourront séjourner deux ser 
maines au Québec et participer 
aux Fêtes entourant le 350e annP 
versaire de Montréal. 

h 

FETEZ LA NOUVELLE ANNEE MAINTENANT CHEZ PASCAL, LA MAISON DU MEUBLE ET DËLEUCTROMENAGER 
. . lu 

M ejL 4 
4 :.z 

Venez faire vos achats pour votre salon, votre salle à manger et votre chambre à coucher* chez Pascal et ne payez rien 
avant l'année prochaine. * Fixez vos propres termes de paiement.* Une bonne raison de célébrer le nouvel an à l'avance. 

(•' 

r • 

A, 

* Approbation du crédit requise. Taxes payables au moment 
de l'achat Aucun achat minimum requis. Cette offre ne 
s'applique pas â jx appareils électroménagers et électroniques. 

•M-
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•es pompiers ne reçoivent pas une formation correspondant a l'ampleur de leur tache 
4 ' • . 

I 
.«SIC T R Q T T I E R •« j t fctf-'iS . ,1A rhinrp tvrsnnn* nft win- trouvent les deux pieds dans la Résultat: les pertes matérielles gouvernement, aujourd'hui^ 

sss&sgstt g R g a s = a r = ^ 7 ' ~ : » , ^asaawss-
Perreault. « L e premier policier dépense près de 45$ par habitant d'assurances» dénlore-t-iî 
qui s'y présenterait s'intoxique- poVr combattre et prévenir les in- a^urances». aepiore^t il. 
rait. Pourtant les pompiers sont indies Au Québec, cette moyen- Selon Paul Perreault, qui en­
tes seuls qui peuvent répondre à à 2 9 $ . tend «dénoncer» vertement le 
n'importe quel genre de sinistre. n e 8 0 S I W W " 
Nous avons les équipements, Tha- r~ ± 2 . _ 5 _ . . _. •. 

M Les pompiers ne se contentent 
plus d'arroser des flammes. A 
part l'extinction des incendies, ils 
effectuent de la 1 décarcération, 
composent avec toute une gamme 
de matières dangereuse*, font de 
la prévention, etc. 

Dans un mémoire remis cette 
semaine au ministre de ^Sécuri­
té publique, M. Claude Ryan, et 
dont La Presse a obtenu copie, M. 
Paul Perreault, président de 

d 
que 
la formation correspondant à 
l'ampleur de la tâche. 

Pire : des dizaines de lois prépa­
rées par plusieurs ministères aux 
intérêts divergents ont plongé les 
pompiers dans un « marasme po­
litique» insoutenable. 

autour de 27$, en OntaricT, contre générale de la sécurité civile'di 
A * * ^.^^ w . . ~ . Québec doit adopter des lois.tfJ 

aideront les pompiers à travail] 
de façon professionnelle.; . 

R é d u c t e u r de v i tesse 

• 1 «Les incendies au Québec? Un bileté... 

è^^^^^M VT * Au Québec, tout le monde se Imm^^^^m^^ veut un expert dans le domaine 
congres annuel de son organisme, d e s s i n i s t r e s mais lorsqu'un évé-
à &int-Hyacinthe. nement survient, personne ne 

, A tel point que si un déraille- prend de décision et c'est inévita-
s(ociâtion des chefs de service ment de train causait un déverse- blement les pompiers qui se i 

mm • » • * 0 e>' M • • #• <a> pompiers 
* En Trance, le pompier est reconnu à up point iel 
que les enfants de huit ans et plus peuvent adhérer à 
des associations de pompiers. 

1w 

Les 200000 pompiers sont les premiers à répon 
dre à toute demande de secours, que ce soit pour un 
Incendie de forêt, un accident de la route, un arrêt '•• 

Ils y reçoivent une formation sportive/technique cardiaque, une tragédie environnementale, nucléai-
et civique jians des centres de secours, un peu com 
me chez les scouts d'ici ou les cadets de l'armée. 
Brès de 10 Q00 d'entre eux sont actuellement prêts à 

re, etc. 

En fait, dès qu'un problème d'ordre public se 
pose, les Français savent où appeler: chez les pom-

7^ 

• ! 

• 
1 

r 

te 

Permis du Québec 

ALLER ET 
RETOUR 
À PARTIR DE 

prendre la relève des pompiers pfofecslonnels. p j e rs. Formés dans une quarantaine d'écoles spécia-
- Il existe chez nos cousins Français 11500 corps de Usées, ceux-ci préparent en outre, avec lé gouverne-

pompiers, répartis en 350 centres de secours princi- ment, les lois de la sécurité civile et les stratégies 
paux, 2 500 centres de secours et 8300 corps de pre- d'intervention et de prévention, privilèges que relu­
mière intervention. quent les pompiers du Québec. 

73% des Canadiens 
pensent qu'il y 
a un problème 
de faim ici 
• 

B Près de trois Canadiens sur qua­
tre (73%) affirment que la faim est . 
un problème sérieux (2 ! % ) ou as­
sez sérieux (49%) dans leur pays. Il 
s'agit d'une augmentation de sept 
pour cent par rapport aux conclu­
sions d'un sondage analogue ef­
fectué par l'Institut Gallup l'an 
dernier. 
; Cette proportion est de 70% au 
Québec, 76% en Ontario, 72% 
(dans les provinces de l'Atlanti-
pue, 60% en Colombie-Britanni­
que et 65% dans les provinces des 
prairies. 
1 11 est intéressant de noter que 
les femmes sont plus enclines que 
|es hommes à entrevoir l'existen­
ce d'un problème de faim sérieux 
au Canada (80% contre 67%). 
! Ces derniers mois, les médias 
ont beaucoup parlé des exigences 
accrues dont étaient l'objet les 
banques d'aliments à travers le 
pays. C'est-ainsi qu'à Toronto, les 
statistiques de 1990 indiquent 
que 107000 personnes ont eu re­
cours aux banques d'aliments 
tous les mois en 1990. En 1989, il 
y en avait eu 78000. 
; À l'échelle nationale, les statis­
tiques de l'Association canadien-

{ie des banques d'aliments 
ACBA) pour 1990 révèlent que 

496000 Canadiens ont fait appel 
tous les mois à cette aide, en com­
paraison de 378000 en 1989. 
! Gallup a demandé par ailleurs 

[: aux Canadiens d'évaluer la déter­
mination avec laquelle les gou­
vernements s'attaquent au pro­
blème. Moins d'un citoyen sur 
dix (8%) est d'avis que le secteur 
public agit de façon satisfaisante. 

; Cinquante-huit pour cent affir­
ment que les gouvernements ne 

.semblent pas s'intéresser suffi-
;samment à la question» tandis 
;que 29% soutiennent qu'ils l'igno­
rent totalement. Cinq pour cent 
ne formulent aucune opinion. 

L'analyse des données selon les 
régions fait état de divergences 
d'opinion très faibles sur ce sujet. 

^ . Les conclusions du sondage se 
t fondent sur 1024 interviews ef­
fectuées entre le 10 et le 13 avril 
auprès de Canadiens âgés de 18 
ans et plus. Un échantillon natio­
nal de cette ampleur donne des 
résultats exacts à quatre pour 

tjcent près dans 19 cas sur 20. La 
émarge d'erreur est plus élevée 
>pour lés régions, par suite de l'im-

j ; portance moindre de l'échantil­
lonnage. 

Accident 
d'avion 
à Leningrad: 
15 morts 
Agence, France-Presse 

COLLOQUE 
ENVIRONNEMENT, DÉVELOPPEMENT 

ET NATIONS AUTOCHTONES 
: 

31 mai, 1er et 2 juin 1991 

De quelle façon les Autochtones 
concoivent-ils leur relation conçoivent-ils leur relation 
à la nature? Une exploration 
à la résolution des conflits entre 
développement et environnement 

Organisé par l'Institut Interculturel de Montréal « 
en collaboration avec le'Centre de ressources sur la non-violence 

Au Centre St-Piene 1212, rue Panet, Montréal 

Informations et inscriptions: Tél. 288-7229 Télécopieur 844-6800 
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VMC0UVER et LOS ANGELES 
JUSQU'A 4 VOLS DIRECTS 
HEBDOMADAIRES 
le* lundis, mardis, jeudis et vendredis 

VOL 

Vol direct tous les mercredis 
du 26 juin au 4 septembre 1991 « .... • 

Pour Vancouver 
(taxes et TPS) 

Pour Los Angeles 
(taxes et TPS) 

61$ 

75$ 
3 / ' • 

Il est possible, moyennant un supplément, d'utiliser nos vols 
au départ de Los Angeles ou de Vancouver les samedis ou les 
mercredis pour Los Angeles. San Francisco. Las Vegas, et 
reprendre te voyage soit tie Los Angeles, soit de Vancouver 
vers Montréal sur nos vols. 

NOMBRE DE PLACES LIMITÉ 
CONSULTEZ VOTRE AGENT DE VOYAGES 

Moi, cet été 1 
c'est mon poul 

que ie veux 

HTffWTIfBCPBsPBBjB 

» 

MOSCOU 

. Quinze personnes ont été tuées 
; et 38 autres blessées dont -deux 
'grièvement dans l'accident d'un 
f aVion de l'Aeroflot qui a raté son 
atterrissage à l'aéroport de Lenin­
grad, a annoncé jeudi soir la télé­
vision soviétique. 
; 11 y avait 170 personnes à bord 

Ju TU-154 qui assurait la liaison 
f'ihtre Soukhoumi (Géorgie) et Le-
; ningrad, a ajouté la télévision sur 
; Jès images de l'appareil coupé en 

jpux, gisant dans la boue sur le 
£bprd de la piste. 
I ! Selon des précisions fournies 

pbr l'agence officielle soviétique 
rASS/.l'avion a dû se poser d'ur­
gence ù la suite de la panne d'un 
le ses moteurs. Le nez de l'avion 
i heurté la piste lors de l'atterris-
;àge, et sous le choc l'appareil 
/est ôassé en deux, a précisé 
TASS. ; 
i • 

• 

: 
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LE SOLDE DEBUTE SAMEDI MATIN! - - A T ' 
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Combinaisons-
shorts : m ch. 
Pour dames tailles fortes. Grand choix 
de couleurs mode. 38-44. Ord. 16.99 

•••i,: •• • • ..< . 'Jz^.r i. i 

Survêtements 
pour bébés ,^tmW ch. 
Survêtements 2 pièces pour garçons ou 
filles 12-24 mois. Mignonl Ord. 7.99 

.1: 
ch. 

Jolis sacs en cuir. Ord. 
29.99... 1 4 . 0 7 c h . 

Corn 
Flakes 
Les céréales préférées de 
tousl Comparez à 1.89 

Sans 
fil i W ( h . 
Pratique aspirateur sans 
fil. Bon achatl Ord. 23.99 

Pour 
l'amour de nous 

faites un don à la SPCA 

Sacs à 
ordures 
Sacs à ordures robustes de marque 
Zellers. Boîte de 40 sacs. Ord. 4.47 

H K f f l t ôX K f f l e x 

f • • • 
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RABAIS DE 
Herbicide Killex pour votre pelouse. En 
format de 1 litre. Ord. 11.99 7.97 c h . 

Parce q,ue 

fi4 M SPCA, 5215 ouest Jean-Talon. 
[3f^l Montréal (Quoboc) H4P 1X4 

RIVE-SUD 
BELOEIL 

Certtr» commercial 
Montontch 

LONGUEUIL 
Mtéi DéaonnMUi 

ST-J£AN 
Carrefour Richelieu 

GREENFIELO PARK 
Lt» Oelerlet Super Ctmtval 

(boul. Toscheretu) 

e. prix le plus bas fait TOUJOURS lo 
CHÀTEAUGUAY 

71,boul.St-Jean-e*ptiste 

8T-HYACINTHE 
i% St-Hyeceifhe 

NORD 

LAVAL 
Centre 2000 

LAVAL 
Centre Ouvemai 

L A V A L 
Lee Qetertei Levai 

DEUX-MONT AGNES 
Les Promenades 
Deux-Montagnes 

ROGEMERE k  

Lea Galenas de s Mitte Hee 

ST-JÉRÔME 
Lee Oalertee de* 

Lauren tides 
TERREBONNE 
Les Oalertea de 

T as pe>^ et 0* es r> * 

MONTREAL 

REPENTtGNY 
171, rue Notre-Dame 

ST-LÉONARD 
7600. rue Vaau 

Pteoe Newman 
Carrefour Angrtanon 
POINTE-CLAIRE 

185. bou*. Hymus 
MONTRÉAL 

Métro Langeaer 

MONTRÉAL-NORD 
Place Bourasaa 
ST-LAURENT 

Les Oaleries St-Laurent 
Poirrte>aux-Tre>mb*oi 
Carrefour de la Pointe f 
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La base de Longue-Pointe demeure ouverte, assure la députée Carole Jacques «ce* 

G E O R G E S L A M O N 
» * 

y 
de bases mil i taires» celle de 
Longue-Rointe ne figure pas sur 

H Même si le gouvernement fé- . la liste des bases visées; du moins 
déral, avec sa politique de com- dans la première vague, 
pressions budgétaires, s'oriente La député fédérale de Mont-
de plus en plus vers la fermeture réal-Mercier a assuré à La Presse 

Î . 

UNIVERSITÉ 

LAVAL 

>. - ;<: . , •]:<•'.::••• i 
Faculté des 
sciences et de génie 

NOUVEAU PROGRAMME 
BACCALAURÉAT EN GÉNIE INFORMATIQUE 

Ce nouveau programme est constitué, en partie, de cours 
appartenant aux départements de génie électrique et d'infor­
matique. Le Conseil universitaire sera saisi d'une demande de 
contingentement d e 60 places pour ce nouveau programme. 
Sa décision sera connue le 11 juin 1 9 9 1 . 

EXIGENCES GÉNÉRALES D'ADMISSION : 

Diplôme d'études collégiales (D.E.C.) ou l'équivalent. 

EXIGENCES PARTICULIÈRES : 

BIO-301 
CHM-101,201 
MAT-103,105, 203 
PHY-101, 2 0 1 , 301 

Date l imite d e récept ion d e s d e m a n d e s d 'admiss ion pour le 
t r imestre d 'au tomne 1 9 9 1 : 1 4 juin 1991 

• -

v: 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT RELATIF : 
à l'admission : au programme : 

Bureau du registraire Monsieur Denis Poussait 
Pavillon Jean-Charles-Bonenfant Département de génie électrique 
Université Laval, Québec Pavillon Adrien-Pouliot 
(Québec) Canada G1K 7P4 Université Laval, Québec 
Téléphone : (418) 656-3080 ( Q u é b e c ) Canada G1K 7P4 

T é l é p h o n e : (418) 656-3554 

hier que le maintien de la base 
militaire de Longue-Pointe, cons­
truite en 1942 et s étendant sur 
230 acres, n'est absolument pas 
remis en question pour le mo­
ment. 

«l'ai déjà obtenu l'assurance de 
la part de l'ancien ministre de la 
Défense n a t i o n a l e , Bill 

McKnight, que la base ne serait Rappelons qu'en janvier 1990, 
pas fermée, a insisté Carolè Jac- le ministère de la Défense natio-
ques. D ailleurs, avec le nouveau nale avait commandé une étude, 
ministre Marcel Masse, cet aspect qui devait finalement recomman-
n'a même pas été remis en ques- der la fermeture des bases de 
tion. Si ça revient sur le tapis, a-t- Longue-Pointe et de Toronto, 
elle réitéré, je vous jure que je Pour les reloger à Kingston, en 
vais m'y opposer éne rg ique - Ontario. 

.» Mnie Jacques, qui a qualifié 

«d'étude-bidon* la recherche de 
la f irme « T h e Produc t iv i ty 
Group» au coût de 25 000 $ , esti­
me qu'il est impossible qu'on fer­
me cette base qui procure de 
l'emploi à 1500 personnes dont 
300 militaires. D'autant plus que 
le ministère vient d'injecter cinq 
millions dans la rénovation de 
certains bâtiments désuets, no-

, tamment ceux destinés à des acti-

..... à 
vités sociales. 

Pourtant, il semblerait que des 
promoteurs domicil iaires lor­
gnent de ce côté et n'attendent 

i que le moment opportun pour se 
porter acquéreur des lieux en vue 

* d'y aménager un complexe domi­
ciliaire. 

i 

SOS Boisbriand 
critique les 
dépenses du 
maire Gagné 
J E A N - P A U L 
C K A R B O N N E A U 

• $ 

1 
i 

• 'V 

•l 

PETIT COIN DÉJEUNER 
3MORCEAUX O C A S ^ÏÏSSÏ* 
SPÉCIAL 799* 

VITRE ET COUSSINS INCLUS 

MOBILIER DE SALON SMORCEAUX 

Prix suggéré 599^ 

J 
SPÉCIAL 

Choix do 5 couleurs différentes: Blanc, champignon, brun, naturel, gris. 
Q U A N T I T É S LIMITÉES. F A I T E S VITEI , 

TIN OMEN 6 0 0 1 , rue S t - H u b e r t 
(au • : ou uoui. B n s e n i n r i l ^ 

2 7 8 - 2 6 5 0 

Si 

• SOS Boisbriand a poursuivi, 
hier, la guérilla entreprise contre 
^administration du maire Michel 
Gagné en l'accusant d'avoir dé­
pensé plus de 50 000 $ de l'argent 
des contribuables à des fins gui * 
n'ont rien à voir avec la munici­
palité. " 3 

Parlant au nom de l'organisme 
qu'il préside, M. Clément Sauriol 
a déclaré que le maire Gagné 
avait fait installer, aux frais des 
contribuables, un téléphone cel­
lulaire dans son automobile per­
sonnelle. «De 1987 à 1990, les 
contribuables ont déboursé, pour 
ce service non autorisé, la somme 
de 8.586,77 $», précise-t-ih 

SOS Boisbriand affirme aussi I 
avoir des pièces démontrant que 
le maire Gagné a débité la carte 
Visa de la municipalité d'un total 
de 20 696,46 $ pour la même pé- ( 

i riode. 
«Toujours durant cette pério­

de, poursuit-on, le maire Gagné 
et son administration ont réussi à 
dépenser 22 716$ au restaurant 
l'Héritage et 11 995,46 $ au res­
taurant François Steak House, de I 
Sainte-Thérèse. Nous n'avons pas 
en main, pour le moment, les 
montants dépensés au restaurant 
La Vieille Charette, ni les comp- j ï 
tes de dépenses personnelles du î l 
maire et des autres membres du 
conseil. Pour l'instant, nous pas- I 
sons sous silence les week-ends 
dans des hôtels luxueux des Lau-
rentides avec les conjoints, de 
même que certains congrès fas­
tueux.» 

L'organisme promet d'autres 
révélations le 30 mai et invite la 
population à consulter les pièces 
et autres documents d'appui. 

Salissage 
Pour le maire Gagné, il s'agit) 

simplement d'une campagne de 
salissage. 

«Toutes ces dépenses ont été i 
approuvées dans les budgets de la 
municipalité ou par résolutions. 
Je ne comprends pas pourquoi M. 
Sauriol nous a pas mis en garde 
contre ces présumés gestes d'illé-j 
galité pendant qu'il occupait !c 
poste de directeur général de j 
Boisbriand. Il a d'ailleurs partici­
pé avec son épouse à certains con-1 
grès payés par la Ville», a ajouté 1 

le maire. 
Pour ce politicien, toutes les i 

dépenses reprochées sont justi-ï. 
fiées. «Afin de ne pas être à la J» 
merci de promoteurs qui veulent* 
venir investir chez nous, nous, 
payons nos dépenses quand nous 
les rencontrons. Que voulez-vous? 
que je vous dise de plus? Cette! 
campagne de salissage fait partie! 
des administrations modernes, (e 
le répète, je n'ai rien à me repro­
cher», a conclu M. Michel Gagné. 

Autre réduction 
de 15 millions 
pour les 
municipalités 

\ 
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Automobiles 
830, bout. Porigny 
Chnmbly. Québec 
658-6623 J3L1W3 

Jac Auto Ltèe 
3612, boul. St-Jean 

Le Domaine Da r Auto 
RA.T. Uee 

Mazda Gabriel 
5333, rue St-Jacques Ouest 48, rue St-Pierre 

L'offre «c l imat i seur» s 'appl ique sur de n o m b r e u x au t res modè les Mazda . Voyez vo t re c o n c e s s i o n n a i r e ! 
•Climatiseur gratuit ou remise de 1 500 $ maximum offert sur la MPV. L'acquisition du véhicule doit ôtre effectuée selon l'inventaire disponible chez le concessionnaire des le 6 mai 1991. 

(Le climatiseur à double sortie également offert gratis sur la MPV vaut 2 000 $). Offre de durée limitée qui ne peut être combinée à aucune autre 

Association das concessionnaires Mazda du Grand Montréal. 
A m t •••i,Miinfilt— Uée f\utoftfyf Inc. Charlesûareau Inc. Fort Chambry 
330CibtwTsŜ Marle 2344.boul.Labelle 10175,ruePapineau i 
uSèSS^ooX Utorrtame. Québec ' ffiSSfc0^^ mS^mm 436-8211 J7Z5T5 381-3987 H2B2A1 
2 m i A . * > i f t c 4Wo Auto Inc. OeHala Auto Liée 658-6623 J3L1W3 LacWnaMsxda 
ore TZA vTAninii 4815 rue Buchan 2815. rue Sherbrooke Est Garage BUnchette Inc. 2895. rue Notre-Dame 
r j ^ M u e v G ^ b e c Montréal. Québec Montréal. Québec 900. rue St-Lnurent Ouest Lachlne. Québec 2£58on»lSr 737-7373 H4P184 523-1122 H2K1H2 Longueuil. Québec 637-1153 H8S2H3 
l^LAOuàrin Stondhi Automobttas Uée Fabreville Auto Inc. 677-6347 J4K 1C5 iMcnbt AutornobMa Uée 
y^^S^uém 8464, boul. Henri-Bourassa Est 4010. boul. Dagonais Jac Auto Lavattrle 990. routo 117 
V?™? iSSiT^MLIÉW Montrôai-Nord. Québec Fabroville. Québec 651, rue Notro-Damo Case poslalo 1020 
1 ^ ^ . C ^ o m e o e y H1G 5W9 6C2-3434 H7R1L2 LavaMrie. Québec Èal-David. Québec 
g£3m'H?V3N8 ' , 5 8 0 ' 4 1 4 1 JOK^HO 522-

St^onstant Auto Uée 

Dollard-des-Ormeaux, Qc 12210. rue Sherbrooke Est Montréal. Québec 
626-8120 H9G1X1 Pointa-aux-Tromblea. Qc 484-7777 H4A2C9 

645-1694 H1B1C7 Mszda Sl-Hyactnthe 
Mazda de Blalnville 3190. rue Cusson 
738. bout. La belle St-Hyocinthe, Québec 
Blainvrtllo. Québec 774-1345 J2S8N9 
437-8000 J7C2K2 r^jkitki AtfOTItoMss Inc. 
Mazda 2-20 490, rue Jacques-Cartier Sud 
1. boul. Don Quichotte St-Jean, Québec 
lté Perrot. Québec 346-9445/658-9042 
453-7220 J7V7X4 J3B4K9 

St-Constant, Québec 
632-0700 J0L1X0 

I 

QUÉBEC 
• 

• Le gouvernement québécois a 
coupé en douce une autre tranche 
de 15 millions $ de ses subven­
tions aux municipalités régiona­
les de comté et a soulevé encore 
une fois l'indignation de l'Union 
des municipalités régionales de 
comté du Québec (UMRCQ) et 
de son président Roger Nicolet. 

Accompagné par le président 
de l'Union des producteurs agri­
coles (UPA) Jacques Proulx, M. 
Nicolet a annoncé hier, au cours 
d'une conférence de presse dans 
la Vieille Capitale, que l'Office de 
planification et de développe­
ment du Québec (OPDQ) lui a 
fait part, au début de la semaine, 
de la mauvaise nouvelle. 

«Nous avons appris, a-t-il dit, 
que le projet sur lequel nous tra 
vai 11 ions depuis plus d'un an av 
les hauts responsables de l'OPD 
visant à aider les 15 MRC les plu.1 

défavorisées au Québec, en* accor­
dant à chacune une subvention 
de 1 million pour structurer leuig 
développement économique, a es 
suyé une fin de non recevoir pat 
le Conseil du trésor.» -

Cette nouvelle facture de 15 
millions vient s'ajouter à celle? 
totalisant 400 millions déjà an 
noncées dans les secteurs, d 
transport en commun, de la voi 
rie locale at de la sécurité publi 
que. 
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• Vous souvenez-vous de la fiè­
vre des timbres Goldstar, dans les 
années 60? II fallait amasser des 
timbres pour obtenir les produits 
convoités. Le nouveau club Mul­
ti-points, empruntant un concept 
similaire, permettra dès lundi à 
ses membres d'accumuler des 
points pour faire des économies. 

Mais cette fois, c'est une carte 
électronique qui enregistrera les 
point permettant aux membres 
d'acheter par catalogue plus de 
100 articles à un prix avantageux. 
Une voiture, deux voyages et un 
bon d'épicerie de 1000$ seront 
aussi* tirés pendant 104 semaines. 

Le Club Multi-points, une filia­
le du Groupe Vidéotron, est asso­
cié à plusieurs entreprises: Pro-
bec-Unimédia (dont La Presse), 
les stations du réseau de Télémé­
dia et de TVA, Steinberg, Banque 
Nationale et Postes Canada. 

Pour les partenaires, c'est l'oc­
casion d'offrir à leurs clients un 
élément de plus, explique Nor­
mand Picard, président et direc­
teur général du club. Pour les 
membres, c'est un moyen d'éco­
nomiser tout en s'amusant, croit-
il. Car la chasse aux Multi-points 
prend toutes sortes de formes. 

Ainsi, à partir de lundi, quatre 
codes seront publiés chaque jour 
dans La presse. En les enregis­
trant dans leur carte électroni-

que, les membres pourront obte­
nir 3100 Multi-points chaque se­
maine. Ils les additionneront aux 
Multi-points gagnés en écoutant 
la radio ou en participant à des 
jeux Questionnaires diffusés au 
canal Vidéotron et, à l'automne, 
au réseau T V A . 

Pour obtenir un relevé de leurs 
points, les membres utiliseront 
les. «Gobe-points», qui ressem­
blent à dés • guichets automati­
ques. On en trouvera chez Stein­
berg, à la Banque Nationale et 
dans la plupart des bureaux de 
Postes Canada. 

L'abonnement, valable jus­
qu'au 26 mai 1993, coûte 24,95 $. 
Pour être membre, on peut dès 
lundi, si on demeure dans la ré­
gion de Montréal/composera 
251-8688 ou, de l'extérieur, sans 
frais le 1-800-563-8688. 
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Lâ loi régira 
là location d' 
et d'autres biens 
à long terme 

DES PRIX COUPES C E JAMAIS 
40/-
.wcofienvtBA». 

c«*rvr» 
• \ 
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JUS; ftft^DE 
QU'A W W RABAIS 

VÊTEMENTS MODE 
POUR HOMMES ET FEMMES 

NOUS AGRANDISSONS 
Bientôt nous aurons plus 
^ que le double de notre 
*perfide actuelle. Nous 

vons faire de la place 
î pour les équipes de 

travailleurs. % 

DOIT ÊTRE VENDU! 

fSMBARQOB 
AAOiÇAuèo 
C'EST LE SôLVÇ 

L'ON A 6fiie>m 

AUBAINES IMBATTABLES FOUR HOMMES 

COMPLETS MODE 
TOUTES SAISONS 
Courts, réguliers, longs. 

Tcillos30à52. 

ORD. 
395' 149̂ 0$ 

NOUVEL ARRIVAGE 

COMPLETS LÉGERS 
EN LAINE FRAICHE 

POUR LE PRINTEMPS 
Courts, réguliers, longs. 

Taille» 38 à 46. 

ORD. 
^345* 

COMPLETS 
LÉGERS ET TOUTES 

SAISONS 
Courts, réguliers, longs. 

Tailles 38 à 48. 

ORD. 
^Jusqu'à 495» 

P A N T A L O N S 
HABILLÉS LEGERS 

Coupe Européenne. 30 - 46. 

ORD. 
95* 

MANTEAUX D'HIVER 
i00% LAINE -

TOUTES LES GRANDEURS 
À co prix, achetez pour 

l'an prochain 

ORD. 
345* à 445* 

AUJOURD'HUI 
9hà21 h 
SAMEDI 

hà l7h 
. • ' . * . . • 1 '• .. . « . . 
• • " . * . . « -.- •• * » • . • * . • • - • • « • ' . • » * ' - • * • > 

2 0 5 0 , ^ 
ANGLE rtatWPtNT^gENNEDT 

ENTRE SHERBROOKE ET DE MAISONNETJVE 
.„ •- , mmmmmà • 

SUPER SPÉCIAUX DE CHAUSSURES POUR HOMMES 

ACHATS POUR DAMES 

BLOUSES 
A MANCHES 

LONGUES 
Ë t COURTES 

ORD. 60 s -130 3 

5250$ 

PIÈCES DE TISSU 
POUR JUPES 
Prix spécial 

6̂  ou 2 POUR 9̂  

RABAIS SENSATIONNELS EN VÊTEMENTS SPORT 

CHAU! 
I 

Se vendaient 
90*-11» 

SANDALES 
EN CUIR 

D'ITALIE 
Sa va la ient 

VESTONS 
DE CUIR 

POURLE 
PRINTEMPS 

Prix sensationnels. 
ORD. 560$ à 695$ 

99$ A 499* 

CHAUSSURES 
HABILLEES 

KLUCUNOffZZUOLO 

115»-230* 

CHANDAILS 
D'ITALIE 

Plusieurs styles 

ORD. 120* à 160* 

MAINTENANT 

ÉOUUËMmETOILE 

Se vendaient 4 Q $ 
25$ • %J 

NEROi 
tmAORA, P LATTE LU 

Scvtndiitnt fiAS 

CHAUSSURES 
DC MARCHE 

DE ROMDE. 
D'ALLEMAGNE 

110» -146» iO* 

CHAUSSURES 
DE MARCHE 

DE ANTHONY 
Ssvendaitm 

110» 75* 
CHAUSSURES 

HABILLEES 
0E ENRICO BRUNO 

^«ST'IOO* 

NOUVEL ARRIVAGE PRINTANIER WHITE STAG POUR DAMES 
MELANGE DE C0T0H ET COORDONNES SPORT LAVABLES 

JUPES 
ïPe» 42$-45$ 

BERMUDAS 
ORD. 45* 

BLOUSES 
ORD. 65s 

GRANDES RÉDUCTIONS SUR CHEMISES 

CHEMISES 
HABILLÉES 

A MANCHES U N E 

Ordjusqu'i 

• : 

CHEMISES 
HABILLÉES 
ÀÉÉaOMaltaWMÉal 

Qfoupd spécial 

• -

CHEMISES 
HABILLEES 
A MANCHES COURTES 

Borme sélection 

18* 

CHEMISES 
JSPORT 

I IttMCHES LONGUES 
~ * - E T COURTES 
' Hondo, Dior, Tftkks, 
SLUurwrt, Hithaway. 

ORÙ. 

T-SHIRTS 
DE G0LDSP0RT 

ET HÉRITAGE 

ORD.3V 

P O U R 

COMPLETS 
. SAFARI 

2 PIÈCES 
SMHIC BSUtffDSnL 

BLOUSONS 
P0URLEPRINTEI6>8 

DEOGGi 
Coton/bordura on cuir. 

4trylei,5cca*turs. 
ORD.12Û«è175» 

65* - 99» 

NOUVEL 
ARRIVAGE 

DE REGATTA 
T*sfii1S, chandails ot 
putla dé coton ouaté 

RASAIS 
DE 40% 

PANTALONS 
EN COTON 

5 couleurs. 
Toutes les 
grandeurs. 

°S$- 25* 

BLOUSONS 
DESKILA 
ORD. 245* 

( MAGNIFIQUES CRAVATES 100% SOIE. 
V ORDINAIRE 30» A 50» SEULEMENT 

ENSEMBLES 
EN TRICOT 

«TRICOVILLE» 
ORD. 240*-260* 

129* 
ROBES DE 

S O I R E E ^ 
EN COTON POUR L'ETE 

OCN1PONNIQHT 
Blanc as noir 

ORO. SSO* - 390* 

ENSEMBLES 
SAFARI 
2 PIÈCES 

L% KLAUS STESJAAM 
ORD. 90* 

IMPERMÉABLES 
MODE . 

PUWEURS STYLES 
ORD. 175». 325» 

rCHEMISES HABILLÉES 
M i r a u n taUinmméas ORD. 55 s I MsrcRissrsnomméss ORD. 55» ET <5* MAJWTEWAnT 

PEIGNOIRS EN COTON 
ORDINAIRE 65* 

PYJAMAS À MANCHES O A S 
LONGUES ORD. 35 s .C.U* 

PYJAMAS À MANCHES A f t i 

COURTES ORD.12^ 

PEIGNOIRS EN RATINE 
ORD. 80* A100* 

ENSEMBLES DÉTENTE 
Hauts rayés. Pantalons unis. 

ORO. 50* 

POLO JAMAS POUR 
HOMMES ord . 35* 

TAILLEURS 
100% LAINE 
GROUPE SPÉCIAL 

ORD. 350*-400* 

ENSEMBLES 
JUPES 

2 PiêCES, MELANGE 
DE COTON 

DE LEON LEVIN , 
ORD. 125» 

39* 
VESTONS ET 

BLAZERS 
UNIS OU A MOTIFS 

ORD. 125*-200* 

4 4 $ 

ORD. 
.225* 

BERMUDAS 
100% COTON 
DE TBEKKA 

°Sm 2250$ 

T-SHIRTS 
100% COTON 

DE YVES 8T4AUREMT 
Styles polo. 
6 couleurs. 

ORD. ^ g99$ 
45* 

TOOT 
LE MONDE 

I 

CHANDAILS 
AUTOMNE! 

COT 
ORD. 120*-230* 

19$ 

PANTALONS 
SPORT 

O R D . W ^ S * 

21 *-31 * 

VESTONS V4 POUR 
LE PRINTEMPS 
POUR DAMES 

ORD. 125* 

39$ 
BLOUSES 
A MANCHES 

LONGUES 
COULEURS ET 

MOTIFS ASSORTIS 
ORD. 110*-160* 

25$ 

MANTEAUX 
D'HIVER 

AVEC DOUBLURE 
DETACHABLE 

ORD. 235» - 205* 

99$ 

ft 

© o 

CEINTURES EN CUIR 
r d . 1 6 — o t 2 5 » - A 3 0 $ .15$ 

MAINTENANT 1* " 

CEINTURES RÉVERSIBLES 

18*** ORD.2S* 
MAINTENANT 

OUJArW4IS! 

JUSTE DBfJUIT V O U E 

ÉCONOMISEZ JUSQU'A 70% SUR CES GRANDES MARQUES 
•IOLJAX 
•BETTT BARCLAY 
•LTJLTTMA 
•PINO 
•SUN08POST 
•BA0ATZLLE 
•PLAZA SPORT 
•HANCKL 
*JERRT«T» 

•BRAMA 
'KARXNPnRT 
•COMO 
•HAYON 
•RXOINA 
PORTER 

• A j n f i n m f 

•JONES NEW 
YORK 

•8PAHNBR 
•DELLA8PI0A 
' MARC ALLAH 
•CLOTHILDE 
•8XV1L 
•JURHIELKGH 

•RINO R08SI 
•BTRSCH 
•JACQDE8VBRT 
•AVANT G AUDE 
•JEREMY D 
•I8HTU 
• EDITH 8TR4U88 pour ont noBvaDa 

ailsra 

tMB RABAIS SUR CES tfOM8 C0NHTJ8 INCLOlBNT: mAniéAiix. tailleurs, 
imftanné&DlM, ooonloHQio eport, giUU. |npSS, SmaUloliS, •nMmbU#-jap« 
chandAlLs * 

"•1 

O T POU-H U N ME.T1 L E U R C H O I X 

AUJOURD'HUI 9 h à 21 h 
SAMEDI 9 h à 17 h 

% ' V l " " A M . I S I !\NN(iN( BE K | N nom 

DISPONIBLE QU'À NOTKI. KNTREPOT 

ii • • • • • • — ̂  — - - • • - - - - —T 1 " ' 4 • — • • ~i ï-i w 

2050. B L E U R Y 
1er LTAGE 

c . i : n t ï u : . v u » » 

i ! ht 
Yisa MustssCcml DJMtM, Carts tÊmdkm 

R O B E R T L A F L A M M E 
Presse canadienne 

QUÉBEC 

Le locataire de biens mobiliers 
(autos, appareils électroména­
gers, chaînes stéréo, etc. ) pourra 
dorénavant se porter acquéreur 
du bien qu'il loue quand il le v a u ­

dra en payant la balance des paie­
ments, en plus de la valeur rési­
duelle déterminée par le commer­
çant et payable à la fin. 

«11 s'agit d'un aspect nouveau 
très important», a affirmé le mi­
nistre Gil Rémillard, hier, à l'oc­
casion de l'étude détaillée du pro­
jet de loi 133, modifiant la Loi sur 
la protection du consommateur, 
qui a été favorablement accueilli 
par l'Opposition péquiste. 

Le projet de loi régit le contrat 
de biens mobiliers dont la pério­
de de location est de quatre mois 
ou plus. Il permet au locataire de 
bénéficier de la garantie accordée 
par le fabricant et prévoit la pos­
sibilité pour lui de retourner le 
bien au commerçant pendant la 
période de location. 

Le contrat de louage à valeur 
résiduelle garantie est également 
un élément important du projet 
de loi. Il s'agit d'un contrat de 
louage à long terme dans lequel 
le consommateur garantit au 
commerçant qu'il lui remettra 
une certaine valeur de l'aliéna­
tion du bien, une fois la période 
de location expirée. Le commer­
çant établira une estimation rai­
sonnable de la valeur résiduelle. 

Par comparaison, le consom­
mateur qui loue une automobile 
est actuellement tenu de débour­
ser la différence entre le prix réel 
de revente et la valeur résiduelle 
après cinq ans, advenant qu'il ne 
désire pas acheter le véhicule. 

Avec la nouvelle loi, l'obliga­
tion de garantie du consomma­
teur quant à la valeur résiduelle 
se limite au moindre des mon­
tants suivants : l'excédent de la 
valeur résiduelle sur la valeur ob­
tenue de l'aliénation du bien par 
le commerçant ou 20 pour cent 
de la valeur résiduelle. 

La définition de l'usure norma­
le d'un bien mobilier loué à long 
terme ne figure pas dans le projet 
de loi, mais le gouvernement as­
sure que le commerçant n'abuse­
ra plus du consommateur comme 
il le fait actuellement. 

«Les pires cas d'abus sont liés à 
l'interprétation que font les com­
pagnies de l'usure normale du 
bien qu'elles louent», a déclaré le 
ministre Gil Rémillard. 

«Pourquoi ne pas profiter de 
l'occasion pour légiférer afin de 
mettre un frein aux abus?», a de­
mandé la députée de Terrebonne 
et critique de l'Opposition offi­
cielle, (ocelyne Caron. 

« I l aurait fallu déformer la loi, 
a repris le ministre. Il est difficile 
d'établir l'usure normale de biens 
mobiliers avec des termes législa­
tifs. Il appartiendra au commer­
çant et au consommateur de s'en­
tendre. 

«En cas de litige devant les tri­
bunaux, le commerçant sera en 
position de faiblesse parce que le 
fardeau de la preuve lui incombe­
ra», a affirmé M. Rémillard. Le 
consommateur obtient gain de 
cause plus souvent qu'autrement. 

L'article 150.9 de la nouvelle 
législation stipule tout de même 
que le commerçant ne pourra 
obliger le consommateur de ren­
dre Te bien dans un état meilleur 
que celui qui résulte d'une usure 
normale, comme il ne pourra pré­
ciser ce qu'est l'usure normale, 
contrairement à la situation qui 
prévaut. 

« Les entreprises ne sont pas né­
cessairement sévères dans l'appli­
cation de leurs règles. C'est la fa­
çon dont elles rédigent les con­
trats qui rend le consommateur 
complètement démuni», a i n d i ­
q u e le vice-président aux opéra­
tions de l'Office de la protection 
du consommateur (OPC) , M. Jac­
ques Vignola. 

Le rapport annuel de l'OPC, 
oui sera rendu public bientôt, in­
dique que l'organisme a reçu, 
1260 plaintes en plus de 1609 de­
mandes de renseignements pour 
la location de véhicules de trans­
port uniquement, ce qui démon­
tre hors de tout doute le vide juri­
dique existant. Il n'a pu traiter 
que 43 plaintes relatives à la loca­
tion à court et long terme de 
biens mobilier;. , 

i * 



Une marina « expérimentale » pour les 
plaisanciers dans le Vieux-I 

KB noNHomi*» bassin du quai de l'horloge ou 
— — — — — — d a n s Ceiui du bassin Jacques-Car­

tier, devant la place du même 

• La Société du Vieux-Port, qui 
administre la zone portuaire du 
coeur de la ville, a engagé un pro­
moteur, Technomarine et sa filia­
le Installmarine, de Repentigny, 
pour aménager et gérer une mari­
na de plaisance dans le bassin Jac­
ques-Cartier. 

nom. 

M. Pierre Emond, directeur de 
la Société du Vieux-Port, a expli­
qué que ces aménagements, les 
premiers du genre au coeur de la 
ville, constituent une expérience. 
11$ permettront de recueillir des 
renseignements sur l'achalandage 
en vue de la construction éven­
tuelle d'aménagements perma­
nents. 

Les ouais viennent tout juste 
d'être installés. Ils offriront, à 
compter du 15 mai, et jusqu'au 15 
septembre, une centaine de pos­
tes pour les plaisanciers de toutes 
catégories. Le gouvernement con­
tribue une somme de 20 000$ en 
équipements de soutien. Le pro­
moteur privé, lui, se remboursera 
avec les frais d'amarrage. Il en 
coûtera environ un dollar le pied 
linéaire par jour pour rester ac­
costé devant la ville. C'est dire 
que le propriétaire d'un bateau de 
30 pieds devra débourser plus de 
3000$ s'il veut passer l'été dans le 
port historique... 

pitale. Dans cet autre complexe 
de responsabilité fédérale, à Qué­
bec, on a aménagé 350 postes 
d'amarrage. La marina perma­
nente qui doit être aménagée de­
vant Montréal devrait compren­
dre autant de places. 

On se souviendra qu'une mari­
na avait été aménagée dans les 
îles à l'occasion de l'Exposition 
universelle de 1967, mais elle a 
été démantelée depuis. 

Une opération anti-drogue permet d'arrêter 
45 personnes dans les bars de longueuil 

•1 Lé6 descentes répétées de la Lors de ce «blitz», les limiers 
' ' : 

police dans les bars de Longueuil 
ont permis d'appréhender 45 per-
sonnes, des «petits pushers » pour 
la plupart, et d'empêcher la mise 
en circulation de cannabis et de 
drogues dures évalués à plus de 
75 000$. 

Selon un porte-parole de la Sû­
reté du Québec, l'opération CAM 
(diminutif dè camelote) mise sur 
pied 11 y a trois semaines, en col­
laboration avec la police de Loh-

ont effectué 24 perquisitions» 
dont quatre dans les établisse­
ments licenciés Le Bar Frankeins-
tein, Le Flirt, Le Doric et L'Oscar. 
Ils ont aussi visité lè dépanneur 
«Le Petit bouffon», à Longueuil, 
et dix-neuf résidences des envi­
rons. 

En tout, les enquêteurs ont saisi 
169 grammes de cocaïne, 2 6 2 
grammes de haschisch, 50 gram­
mes de marijuana, 70 plants de 
«pot» et une quantité importante 

Chute fatale d'un cinquième étage 

• • 
» r il 

Le gouvernement fédéral songe 
en effet, dans le cadre du réamé­
nagement du port, à construire 
une marina permanente dai\s le 

Les quais de la compagnie 
Technomarine — en bois et en 
aluminium —• sont du même type 
que ceux qui ont été aménagés 
dans la marina du coeur de la ca-

• Un poseur de vitres a perdu 
la vie accidentellement, hier, en 
tombant d'un échafaudage érigé 
au 5 e étage de la nouvelle tour en 
construction de la firme IBM, 
dans le centre-ville. 

Résidant de Verdun, Marc Mal­
tais, qui venait tout juste d'avoir 
30 ans, travaillait à une hauteur 
d'environ 50 pieds lorsqu'il a per­

du pied. Il est mort sur le coup 
après s'être écrasé lourdement 
contre un plancher de ciment. 

L'ouvrier, affirment des té­
moins, ne portait ni attache ni 
ceinture de sécurité. Un enquê­
teur de la Commission de la santé 
et de la sécurité au travail a entre­
pris uilé enquête. « 4 > 

• • • » 
i t i ;« • ? ; / J ; ' ; 

ses armes interdites, comme un 
Nunchaku. 

t » 

Des 45 personnes appréhen­
dées, dix étaient recherchées 
pour des délits de différente na­
ture. D'après l'enquête, les em­
ployés de certains débits de bois­
son vendaient la drogue eux-mê­
mes ou se faisaient complices de 
transactions. Au total, une centai­
ne d'accusations ont été portées 
contre les suspects. 

pour la maison ! 

Tous les détails dans 
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CÔTE* À C&TC 
Réfrigérateur sans givre 18 pi. eu. pour 
tout bien conserver. Blanc. 
Série 466 790 140. 
Ord. 1455,08$. Ch 1119,08$* 
Ton amande plus cher 
Les prix ofd. mentionnés sont des prix Sears 

RABAIS 25* 
Chaussures Walk-A-Thon pour hommes 
(7-11 et 12); pour femmes (6-9 et 10). 
Dessus en cuir. Ord. 60$. Paire 34 ,99$ T 

Le choix peut varier d'un magasin à l'autre 

1 

; 

RABAIS 192 
Canapé à sections articulées. Recouvrement 
au velours nylon, choix de 2 tons. 
Chaque extrémité s'incline. No 51561. 
OiU 1080,74$. Ch 8 8 8 $ t 

i 

V 
Sacs à main Banja offerts en 14 
modèles. Prime! A Tachât d'un sac à main 
Banja, recevez un 'fourre-tout' réutilisable. 
Limite de î primo par client. Dans la limita des stocks disponibles 
La pnme dort accompagner tout retour 

r. 

I 

-
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AUTRES BONS ACHATS EN MAGASIN 
Chaîne stéréo Sharp avec meuble. 
Lecteur de disque compact rotatif à 
magasin pour 5 DC, réserve. 
No 28335. Ch 1 0 9 9 $ r 

Rabais 3 0 $ . Fauteuil pivotant à 
haut dossier avec tabouret assorti. 
Noir. No 45292. 
Ord. 327,19$. Ch 2 9 7 $ f 

Détergent à lessive Tide. 5 L. 
No 16005. Ch ; . . . .2 v 99.$ f 

Limite do 2 par client 

Détergent à vaisselle Joy1*0. 1 L. 
No 16213. Ch 1,99$' 
Limite do 3 par client 

Rabais 50%. Ballon de soccer cousu 
à la main. En cuir synthétique. Format 
officiel. No 23204. 
Ord. 19,99$. Ch 9,99$ t 

Rabais 6 0 C Ampoules Sears blanc 
doux. 40, 60 ou 100 watts. 
Nos 80560/1/2. Ord. 1,69$. 
Paq.de 2 1.09S* 

Rabais 50%. Haut et pantalon en 
jersey pour filles. Tailles 4-6X. 
Sears ord. 8,99$. Ch 3,99$' 

Rabais 10$-20$. Jeans Sergio Valente 
'Cargo* pour hommes. Tailles 28-38. 
Ord. 39 ,99$ - 50$. Ch 2 9 , 9 9 $ f 

Rabais 7$-9$. T-shirt à imprimé au 
cadre ou short en sergé pour 
femmes. Tailles 8-16. 
Ord. 2 0 $ - 2 2 $ . Ch 12 ,99$ r 

Rabais 25% \ Toutes les robes en 
tailles régulières pour femmes. 
Profitez-en! 
•Sur articles à prix ord. seulement 
Seul V.l Petites et Image 

îLos prix annoncés ou affichés ne comprennent ni la TPS ni la taxe provinciale de vente. 
PRIX EN VIGUEUR JUSQU'AU SAMEDI 1 - JUIN 1991, 

joui avi» contraire, dom la limite do« »tocks duponib'c» 

I • 
Nous recherchons dos Clubs po*r 
notre annonce à la télévision : 

Envoyez-nous une photo 
de groupe et une courte 
description de votre c lub à : 
PHOTO CLUB SEARS 
A/S Franklin Dallas Kundinger, 
2025 Sheppard Avenue Est, 
bureau 4220. 
North York, Ontario 
AA2J 1W5 

T . » 
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• « 

vous en avez pour votre argent...et plus 
SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT 

SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ 
DANS TOUT LE CANADA 

LA CARTE DE CREDIT NO 1 DES 
MAGASINS À RAYONS AU CANADA 

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD, CRAFTSMAN 
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Les mentions 'Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 3 5 3 - 7 7 7 0 , Brossard: 465 -1000 . LaSalle: 3 6 4 - 7 3 1 0 . Laval: 6 8 2 - 1 2 0 0 . 
Repentigny: 582-5532 . St-Bruno: 441 -6603 , Sto-Marthe-sur-le-Lac: 491-5000 . Ville St~Laurent: 335 -7770 . Région de Québec: Québec: 5 2 9 - 9 8 6 1 . Levis: 8 3 3 - 4 7 1 1 . Ste-Foy: 658-212IjjZSg 

En province: Aima: 662 -2222 , Arthabaska: 3 5 7 - 4 0 0 0 , Chlcoutiml: 549 -8240 , Drummondvllle: 4 7 8 - 1 3 8 1 , Qranby: 375 -5770 , Rouyn-Noranda: 7 9 7 - 2 3 2 1 . St-Jean: 3 4 9 - 2 6 5 1 , 
St-Jôrome: 4 3 2 - 2 1 1 0 , Sherbrooke: 563 -9440 , Sorel: 7 4 6 - 2 5 0 8 , Troie-Rivières: 3 7 9 - 5 4 4 4 . Copyright Canada, 1 9 9 1 , Sears Canada Inc. St-Jérome: 4 3 2 - 2 1 1 0 , Sherbrooke: 563 -9440 , 

, v - , , Tous le^ arliclas, coûte couleurs ou tailles de cette pago n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears. m 
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cocaïne joue 
99> un rôle important 
dans la criminalité 
CAROLE THBBAUDEAU 

SHERBROOKE 

• Les prisonniers détenus à la 
• prison de Bordeaux comptent 
dans leurs rangs une forte pro­
portion de cocaïnomanes, et 
cette habitude de la drogue a 
joué un rôle dans l'accomplis­
sement de leur crime. 

Tels sont les résultats préli­
minaires présentés hier par un 
étudiant à la maîtrise de l'Uni­
versité de Montréal, M. Char­
les Forget, qui a procédé avec 
son équipe à des entrevues 
avec 130 prisonniers. M. For­
get donnait une conférence au 

' 59e congrès de l'Acfas qui se 
déroulait cette semaine à 
l'Université de Sherbrooke. 

Il a découvert que 72 p. cent 
des sujets avaient fait usage au 
moins cinq fois de cocaïne au 
cours de leur vie, ce qui est dix-
huit fois plus élevé que dans la 
population en général au Qué­
bec et au Canada. De plus, 57 
p. cent des participants à l'étu­
de avaient consommé dans les 
douze mois précédant leur cri­
me, 48 p. cent dans les 30 jours 
précédents et 27 p. cent le jour 
même du délit. 

Ces nouvelles données vien­
nent compléter les informa­
tions colligées récemment par 
M. Forget concernant d'autres 
drogues, à savoir que les déte­
nus de Bordeaux sont en forte 
proportion des usagers de psy-

. chotropes: cannabis (81 p. 

cent d'entre eux en ont fumé 
au moins cinq fois dans leur 
v i e ) , hallucinogènes (60 p. 
cent des détenus), tranquilli­
sants (43 p. cent des détenus) 
et héroïne (15 p. cent des déte­
nus). 

Dépendance 
Selon les données recueillies 

par le psychologue et son équi­
pe, lû moitié des pensionnaires 
du Centre de détention dé 
Montréal (Bordeaux) manifes­
tent des problèmes d'abus et 
de dépendance grave liée aux 
drogues, et le quart des déte­
nus ont une dépendance à l'al­
cool allant de modérée à grave. 

Y a-t-il un rapport entre cet­
te accoutumance aux drogues 
et la criminalité? Est-ce que la 
consommation de drogue cau­
se le passage à l'acte criminel 
ou gratifie les comportements 
déviants? 

Selon l'étude de M. Forget, 
la criminalité des détenus ap­
paraît liée à leur abus de psy­
chotropes. Le lien parait clair 
entre l'usage de la drogue et le 
besoin d'argent. 

En effet, 39 p. cent des déte-v 
nus ont rapporté avoir partici­
pé à des activités criminelles 
( le vol, la vente de drogue, le 
recel, la fraude et la prostitu­
tion ) afin de se procurer l'ar­
gent nécessaire à la consom­
mation de drogues. Ces déte­
nus ont indiqué que l'alcool et 
les drogues les amenaient à 
commettre des délits souvent, 
très souvent ou toujours. 

La NASA a évité une 
catastrophe avec 
la mission Columbia 
Agence France-Presse 

CAP CANAVERAL 

• La NASA a peut-être évité une 
catastrophe, imputable à une er­
reur bureaucratique, en décidant 
mardi de reporter le décollage de 
la navette Columbia au 1er juin 
au plus tôt, ont indiqué jeudi ma­
tin des responsables de l'agence 
spatiale américaine. 

Paradoxalement c'est une dé­
faillance de l'un des ordinateurs 
de bord qui a été la cause princi­
pale du report. Mais c'est l'arri­
vée tardive d'un rapport sur la 
présence de fissures sur des son­
des thermiques installées sur les 
conduits d'alimentation en car­
burant —hydrogène et oxygène 
liquide— des moteurs principaux 
de trois des quatre navettes de la 
flotte spatiale américaine qui a 
été déterminante. 

Les informations contenues 
dans le rapport ont donné froid 
dans le dos aux responsables de 
l'agence spatiale. 

En effet, la NASA a eu double­
ment de la chance: le rapport 
concernant ces fissures, retardé, 
est tout de même arrivé à temps 
sur le bureau des responsables du 
lancement, 36 heures avant le dé­
part de Columbia. Mal soudées, 
ces sondes de la taille d'un crayon 
risquaient de se détacher, d'être 
avalées dans les conduits d'ali­
mentation et de% provoquer une 
défaillance catastrophique et pro­
bablement une explosion en pé­
nétrant dans les turbopompes 
tournant à plein régime lors de 
l'ascension. 

L'une de ces sondes thermi­
ques, qui présentait une légère 
fuite, avait été retirée en septem­
bre de Columbia pour être étu­
diée en détail. Mais elle avait été 
envoyée à une mauvaise société 
au lieu de la firme RDF Corp. qui 
les fabrique, provoquant un re­
tard de deux mois et demi dans la 
rédaction de cette étude, et dans 
la prise de conscience par les res-

Des ingénieurs de la NASA tra­
vaillent à changer les sondes 
thermiques installées dans les 
navettes spatiales. PHOTO AP 

ponsables de la NASA que le pro­
blème était plus grave qu'ils ne le 
pensaient. 

Deuxième coup de chance pour 
la NASA: les trois navettes sur 
lesquelles sont montées ces son­
des thermiques défectueuses (At ­
lantis, Columbia et Discovery) 
ont toutes trois volé sans problè­
me depuis septembre dernier, 
date à laquelle la sonde thermi­
que avait été retirée de Columbia. 

« L e coup n'est pas passé loin», 
a reconnu M. Dan Germany, l'un 
des responsables des programmes 
navette, avant d'ajouter qu'il 
ignorait combien de temps les 
sondes thermiques auraient pu te­
nir avant de provoquer une catas­
trophe. «Ce n'était qu'une ques­
tion de temps», a-t-il dit. 

Les maladies mentales 
coûtent 1 milliard 
par année au Québec 

amazonienne l i B 

pour 
comprendre les changements climatiques 

. ' . ' V \ ' . * 
CAROLS T M I B A U D E A U 
SHERBROOKE 

A' -

• À quel rythme la forêt amazo­
nienne perd-elle de sa superficie, 
réduite peu à peu par l'appétit in­
satiable des bulldozers? Ces der­
nières années, les scientifiques 
qui ont tenté d'évaluer le taux de 
deforestation de cette région du 
globe, considérée comme le pou­
mon de la planète, ont donné des 
réponses plus variables que le cli­
mat lui-même. 

Les spécialis­
tes des sciences 
de la terre, qui 
étudient l'effet 
de serre et les 
changements 
c l i m a t i q u e s 
planétaires, ont 
grand besoin 
de mieux con-

Presse Canadienne 

• Soigner les personnes atteintes 
de maladie mentale coûte 1 mil­
liard $ par année au Québec. 
; De ce montant, 56 millions 
sont consacrés aux différents psy­
chotropes administrés aux pa­
tients. Les malades mentaux hos­
pitalisés coûtent 745 millions à 
l'Étal alors que les médecins qui 
les soignent réclament chaque 
année 158 millions en honoraires 
à la Régie de l'assurance-maladie. 

Le Dr Michel Maziade, psychia­
tre et directeur du Centre de re­
cherche université Laval-Robert-
Giffard, a dévoilé ses chiffres iné­
dits lors d'un atelier portant sur 
la recherche en santé mentale 
dans le cadre du 27ème congrès 
annuel de l'Association des hôpi­
taux du Québec. 

La santé mentale est un problè­
me important (11p . cent de la 
population souffre de schizophré­
nie, de psychose, de dépression 
ou de déficience intellectuelle) 

L'ACFAS 
naître ce qui se 
passe en Amazonie. Par son énor­
me masse végétale, la jungle bré­
silienne transforme en oxygène 
d'abondantes quantités de gaz 
carbonique ( C 0 2 ) , ce qui com­
pense pour les activités humaines 
(consommation d'essence, de 
charbon, etc.) productrices de ce 
même CO2. 

Rappelons que le C 0 2 , de 
même que le méthane (CM4) et 
les gaz réfrigérants (CFC, halon), 
ont la propriété de retenir sur 
Terre les rayons infrarouges, ce 
qui augmente la température 
moyenne de la planète. Si la pro-

qui entraîne un coût social im­
portant. Pourtant, on consacre 
peu d'argent à la recherche en 
maladie mentale, à peine 5 mil­
lions cette année, déplore le Dr 
Maziade. 

Aucune recherche n'a même 
été faite pour évaluer l'efficacité 
des psychothérapies, pourtant si 
populaires. Pourquoi? Bien sûr, il 
y a le manque d'argent, mais pire 
encore, estime le Dr Maziade, il y 
a le manque d'intérêt des autori­
tés. 

La méconnaissance des mala­
dies mentales fait naître des pré­
jugés qui rendent plus difficiles 
l'obtention de subventions de re­
cherche. Ainsi, des spécialistes 
ont longtemps déclaré à tort que 
l'autisme, la schizophrénie, la 
psychose et la dépression étaient 
uniquement dues à des causes af­
fectives, à l'éducation familiale. 
«Ces mythes négatifs, ces fausses 
croyances influencent profondé­
ment et insidieusement l'opinion 
publique et les preneurs de déci­
sions», a déploré M, Maziade. 

* . 

portion de ces gaz dans l'atmos­
phère continue d'augmenter au 
rythme actuel, la température 
moyenne sera d'environ 3 degrés 
Celsius plus élevée que mainte­
nant, d'ici 50 à 100 ans. 

Parlant de la forêt amazonien­
ne, le climatologue de la NASA 
Ichtiaque Rasool, conférencier-
vedette d'un colloque sur la cli­
matologie et la météorologie tenu 
hier à l'Université de Sherbroo­
ke, dans le cadre du 59e congrès 
de l'ACFAS (Association cana­
dienne-française pour l'avance­
ment des sciences), rapporte les 
difficultés des scientifiques à 
quantifier sa diminution. 

«Un de mes collègues a multi­
plié par deux les pertes rappor­
tées par un scientifique brésilien, 
en se disant que ce dernier atté­
nuait les chiffres pour ne pas dé-

Slaire aux politiciens, signale-t-il. 
ésultat: la forêt amazonienne 

diminuerait selon lui de l'équiva­
lent d'un terrain de football par 
seconde (ou 200000 kilomètres 
carrés par année). 

« D e mon côté, avec les recou­
pements d'observations que je 
possédais, j 'arrivais plutôt à 
l'équivalent d'une table de ping-
pong par seconde. Avec les nou­
velles techniques d'observation, 
notamment par satellite, nous 
voyons que la réalité se situe en­
tre ces deux extrêmes, soit une 
perte d'environ un court de ten­
nis par seconde.» 

Ces calculs imagés illustrent 
bien le problème de l'authenticité 

des données attachées aux chan­
gements climatiques. « L e peu de 
crédibilité des données sur la de­
forestation amazonienne tue 
dans l'oeuf, pour le moment, tou­
te velléité de pressions politiques 
efficaces en faveur de cette région 
du globe encore verte.» 

Scientifique de réputation in­
ternationale, M . Ichtiaque Rasool 
est l'un des pères du projet IGBP 
(Programme international géos­
phère-biosphère) de la NASA. Ce 
projet est lui-même attaché au ti-
tanesque programme «Change­
ments globaux», le plus ambi­
tieux programme environnemen­
tal jamais conçu à ce jour. 

51 A 

Curieusement, il y a fort peu de 
spécialistes du climat qui étu­
dient les changement dans leur 
ensemble. Il y a des spécialistes de 
l'effet de serre, des spécialistes de 
l'ozone, etc. «On compte dans le\l 
monde seulement une vingtaine 
de laboratoires qui étudient les 
changements avec une vision glo­
bale, affirme M . Rasool. C est 

Eourquoi j 'a i obtenu que la 
ASA distribue une cinquantai­

ne de bourses postdoctorat cette 
année, pour les jeunes universi­
taires intéressés à cette discipline 
en émergence, j ' espère que 
d'autres pays vont suivre-notre 
exemple.» 

1 : • s 
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LIGPB se penche sur les chan­

gements sur une longue période 
(entre dix ans et cent ans) des or­
ganismes vivants et leur interac­
tion avec l'atmosphère et le cli­
mat (effet de serre, deforestation, 
évolution du phytoplancton dans 
les mers, etc.) Les mesures sont 
fournies par une panoplie de sa­
tellites et de stations terrestres. 
Une quarantaine de pays partici­
pent à l'IGPB, dont l'URSS, la 
Chine, l'Inde, l'Australie, les pays 
d'Europe et le Canada. 

«Nous voulons essayer de com­
prendre, au cours de la prochaine 
décennie, l'interaction entre les 
nombreuses données qui chan­
gent le climat de la planète», ex­
plique M. Rasool. Cela coûtera 2 
milliards de dollars, dont la moi­
tié est fournie par les États-Unis. 

Clinique 
horticole 
au téléphone 
• Les jardiniers de la Ville de 
Montréal tiendront le samedi 1er 
juin une clinique téléphonique au 
cours de laquelle ils répondront 
aux questions du public. Tout 
problème horticole, que ce soit à 
propos de vos plantes d'intérieur 
ou d'extérieur, des insectes, des 
maladies, de la culture biologi­
que, etc, pourra leur être soumis. 
Pour leur parler, entre 9 et 16 
heures, il suffira de composer' le 
numéro de téléphone du syndicat 
des cols bleus tie Montréal (384-
7730). 

> 

J^utile de chercher 
plus longtemps... 

•i 

vous ne trouverez pas mieux 

• 

» LE nouveouFRET 
HYPOTHÉCAIRE 

DESJARDINS 
Comparez tous les avantages que vous offre le nouveau prêt 

hypothécaire Desjardins et vous constaterez qu'il répond mieux 
que n'importe quel autre à vos besoins et à votre situation. 

» 

Prêt fermé 
Tiux fixe sujet 
à changement 

Mon taux 

-

• . m 1 

Le plus souple 
Aucun autre prêt hypothécaire ne 
vous offre autant de souplesse, car 
vous pouvez : 
• effectuer un ou plusieurs rem­

boursements par anticipation 
par année, sans frais, jusqu'à 15% 
de votre emprunt initial ; 

• accroître en tout temps vos paie­
ments périodiques jusqu'à 100%, 
une fois par année ; 

• choisir parmi plusieurs options 
de remboursement; 

* 

• profiter du prêt hypothécaire pré­
établi Desjardins dont le taux 
d'intérêt est garanti pour une 
période de 90 jours ; 

bénéficier d'un 
taux exceptionnel si 
vous êtes admis­
sible au programme 
gQuvernemental ; 
vous protéger des effets d'une im­
portante hausse des taux d'intérêts, 
grâce à la Protection propriétaire, 
exclusive à la caisse populaire 
Desjardins. 

Et davantage encore ! 
> Tfermes de 6 mois à 5 ans à des 
taux concurrentiels ; 

> possibilité de bénéficier automati­
quement d'une marge de crédit de 
S 000$ et plus* \ 

> programme complet de lAssurance 
prêt Desjardins : options vie et 
invalidité 

^QBBBSf P o u r k premiere année, 
si vous adhérez à lAssurance 
prêt Desjardins (offerte jusqu'au 
30 juin 1991). 

Mon toit 

N'hésitez plus! Pour plus d'information sur les incomparables 
avantages du nouveau prêt hypothécaire Desjardins, voyez 

un conseiller de la caisse populaire Desjardins. 

•Suict aux vérifications de crédit requises par la caisse populaire. Toutes les conditions ci-dessus sont offertes dans les caisses 
populaires participantes affiliées a la Fédération des caisses populaires Desjardins de Montréal et de l'Ouest-du-Qucbec, 
et s'appliquent aux hypothèques de 4 logements et moins. 
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La caisse populaire 
Desjardins 
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